


1986 
L'ANNEE DES DEUX PRIX 

DE L'INNOVATION: 
DEUX COUPS AU BUT! 

L'ARC 600f Atelier de Reconditionnement de Chaussée, Lauréat du Prix de l'Innovation FNTP. 

Honneur à l'ARC 600! L'ARC 600 peut retraiter toutes les chaussées souples sur 30 cm d'épaisseur. L'ARC 600 réutilise les matériaux et les transforme en une couche de base homogène, stable et résistante, insen-sible au gel. 
L'ARC 600 est la solution rapide, sûre et économique pour reconstruire durable-ment les chaussées. 

Flexochape G, Lauréat du Concours de Techniques Innovantes de la Direction des Routes 

Honneur à Flexochape G ! La seule membrane épaisse gravillonnée au nouveau liant bitume caoutchouc ca-pable d'étancher durablement les chaus-sées en évitant la remontée des fissures. Sans ressuage, sans ramollissement du support, sans rejet de gravillons ni inden-tation notables, Flexochape G est la seule membrane épaisse équivalant à un enrobé mince. 
Flexochape G, le revêtement polyvalent d'aujourd'hui. 

Beugnet a confié à sa filiale Innoroute l'exploitation industrielle de l'ARC 600 et de Flexochape G. 

BEUGNET 
Direction Technique 

66, avenue des Champs-Elysées 
75008 Paris 

Tél. : 47.23.71.07 
Télex: 660004 
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Service des CONGES PAYES 
s,es TRAVAU X PUBLIC S 

est assuré par 

LA CAISSE NATIONALE DES ENTREPRENEURS 
DE TRAVAUX PUBLICS DE FRANCE ET D'OUTRE MER 

A s s o c i a t i o n régie par la loi d u 1 e r ju i l le t 1901 
Agréée par arrêté min is tér ie l du 6 avril 1937 (J.O. 9 avril 1937 ) 
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de T R A V A U X PUBLICS de s ' y aff i l ier . 

Il n'existe pour toute la France qu'une seule 

Caisse de Congés payés pour les Entrepre-

neurs de TRAVAUX PUBLICS. 

L'ECHO DES RECHERCHES 
LA SYNTHESE DES ETUDES DU CNET 
Chercheurs , ingénieur s o u étudiant s concerné s par les outil s d e 
té lécommunicat ion s d e demain , L'ECH O DES RECHERCHES vou s 
p ropos e de s synthèse s su r les étude s et les expér imentat ion s menée s 
pa r le Centr e Nationa l d'Étude s de s Télécommunicat ion s Revu e 
trimestriell e édi té e par le CNET en col laborat io n ave c l'ENST (Écol e 
National e Supérieur e de s Télécommunicat ions ) 
Abonnement s L'ECH O DES RECHERCHES 
38-40. ru e d u Généra l Lecler c 92131 ISSY-LES-MOULINEAU X 
Jo indr e à votr e demand e le titr e d e paiemen t (chèqu e posta l o u 
bancaire ) rédig é à l'ordr e d e 
Monsieu r le Régisseu r de s recette s d u CNET CCP PARIS 904270 H 
Tari f 86 Franc e Étrange r Spéc ime n 
Pri x d u numér o 83 F 94 F gratui t 
Pri x d e I abonnemen t 2 8 1 F 312 F su r demand e 
Ministèr e des P. et T 
Centr e Nationa l d'Étude s des Télécommunication s 
38-40. rue du Généra l Lecler c 92131 ISSY-LES-MOULINEAU X (FRANCE) 
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L E S D E U X P R I X D E L ' I N N O V A T I O N 

L'ATELIE R DE RECONDIT IONNEMENT 
DE CHAUSSEE S 

Un nombre important de chemins départe-
mentaux et de routes nationales présentent 
une constitution de chaussée de type souple 
et souvent, leurs structures ne sont plus adap-
tées à l'accroissement important du trafic, en 
particulier en période de dégel où la pose de 
barrières réduit notablement l'activité écono-
mique. La politique de renforcement menée 
par la Direction des Routes s'est vue consi-
dérablement ralentie du fait de la crise pour 
atteindre le chiffre de 600 km par an, alors 
qu'il reste plus de 8 000 km de RN à renfor-
cer... sans compter un nombre beaucoup plus 
important de CD. 

C'est à ce problème que s'est attelée l'Entre-
prise BEUGNE T fin 1984, début 1985, en 
concevant de toutes pièces, un procédé ori-
ginal qui réutilise les matériaux de l'ancienne 
chaussée ; ceux-ci, après avoir été fraisés et 
fragmentés, sont traités par malaxage en 
place à l'aide d'un liant hydraulique ou hydro-
carboné. 

On reconstitue ainsi une assise de chaussée 
homogène, stable et insensible au gel. 

L'Innovation de BEUGNE T est d'avoir ima-
giné et construit un atelier autonome de recon-
ditionnement pouvant attaquer tous types de 
chaussées souples sur 33 cm de profondeur, 
décohésionnant, fragmentant et mélangeant 
en place les matériaux avec un liant. 

Cet atelier se compose de deux ensembles : 

— l'un est destiné au stockage et au dosage 
des adjuvants (ARC Dosage), 

— l'autre, d'une puissance de 600 CV, assure 
le traitement proprement dit de la chaussée. 
Un rotor de grande puissance équipé de dents 
à pointe en carbure de tungstène fragmente 
et décohésionne les matériaux ; ensuite, un 
malaxeur à arbre horizontal et équipé de 12 
bras mélange énergiquement l'ensemble maté-
riaux + liant. Derrière, un système de vis et 
de lame répartit les matériaux traités avec un 
excellent uni transversal et longitudinal sans 
aucune ségrégation. 

En 1985, l'année de l'Expérimentation, plus 
de 1 50 000 m 2 de chaussées ont été traités. 

En 1 986, l'année du Développement, plus de 
350 000 m 2 ont été réalisés dont près de 
1 20 000 m 2 sur routes nationales à fort tra-
fic, en étroite liaison avec le SETRA, le LCPC 
et les Laboratoires Régionaux des Ponts et 
Chaussées. 

L'Atelier de Reconditionnement de Chaussées 
ARC 600, est Lauréat du Prix de l'Innovation 
1985 de la FNTP. 

ENDUIT EPAI S FLEXOCHAP E G | n f 

Le Procédé consiste à répandre sur un sol 
support fissuré, une membrane continue, élas-
tique, constituée de liant bitume-poudrette de 
caoutchouc (liant FLEXOCHAPE mis au point 
par le Laboratoire BEUGNET au début des 
années 80), suivie d'un gravillonnage à base 
de granulats provenant du concassage de 
roches dures. Cette membrane peut être cir-
culée directement ou recouverte par une cou-
che de roulement en enrobés denses ou ouverts 
(de type drainant). Le but est, avant tout, 
d'empêcher la remontée des fissures et, par 
conséquent, d'étancher durablement la chaus-
sée. Pour la réalisation de cette technique, la 
Direction du Matériel de BEUGNET a conçu et 
créé des machines entièrement nouvelles. 

Fin 1986, le Bilan est remarquable : 

- en 1 984, FLEXOCHAPE G est retenu dans 
le cadre du Concours de Techniques Innovan-
tes lancé par la Direction des Routes, 

— plus de 3 000 000 m 2 de membranes 
FLEXOCHAPE G ont été mis en œuvre sur tous 
les types de chaussées et soumis à des con-
ditions de trafic et climatiques les plus sévè-
res (dont 1 50 000 m 2 sur une base aérienne 
de l 'OTAN, en Hollande), 

- e n f i n , le 15 décembre 1986, FLEXO-
CHAPE G recevait la Suprême Récompense 

L'enduit épais FLEXOCHAPE G est Lauréat du 
Thème II du Concours de Techniques Innovan-
tes comme technique intermédiaire entre les 
enrobés minces et les enduits superficiels. 
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C N T : INVESTISSEZ 

D A N S L A C O M M U N I C A T I O N DE D E M A I N 

Mettre à la disposition des français un 
des meilleurs réseaux téléphoniques du 

monde (plus de 93  des foyers équipés). 
Prendre une avance notable dans le domaine du Vidéo-
tex (plus de 2,5 millions de Minitel fin 1986). 
Participer à la conquête de l'espace mondial de la com-
munication par satellites (Telecom L.) et au dévelop-
pement des techniques les plus modernes de transmis-
sion de données. 

... Voilà quelques-uns des grands succès des Télécom-
munications de ces dernières années. 
Présente sur l'ensemble des mar-
chés financiers nationaux et inter-
nationaux, la CNT, établissement 
public national, a contribué au 
financement de cet essor spectacu-
laire. En diffusant notamment ses 
emprunts dans le public, elle a 
réussi à apporter les capitaux 

nécessaires aux considérables investissements de cette 
activité porteuse d'avenir. 
Multiplier et améliorer encore les services offerts à la 
clientèle sur le réseau téléphonique. 
Maintenir l'avance technologique dans les domaines 
de la télématique, des vidéocommunications, des satel-
lites de communication. 
Poursuivre la modernisation du réseau etfavoriser l'in-
novation technique dans la conception des équipe-
ments de télécommunications. 

...Tels sont les grands objectifs des 
Télécommunications pour les pro-
chaines années. 
La CNT finance cet ambitieux pro-
gramme grâce à des emprunts pu-
blics, accessibles à tous ceux qui pen-
sent que la communication sera, de-
main, un des domaines d'activité les 
plus dynamiques et les plus rentables. 

C TE AISSE NATIONALE DES S 
Une valeur  sûre. 

TRAVAU X SPECIAUX DE FONDATIONS 

SIEGE SOCIAL : BP 6 1 2 , 8 4 0 3 1 AVIGNO N CEDEX. 
T é l . : 9 0 . 3 1 . 2 3 . 9 6 - T é l e x : 4 3 1 3 4 4 
T é l é c o p i e : 9 0 . 3 2 . 5 9 . 8 3 . 

AGENCES 
BORDEAUX , 2 2 , b d P i e r r e - 1 e r , 3 3 0 8 1 B O R D E A U X . 
Tél. : 56.81.24.67-Télex : 710567 - Télécopi e : 56.44.75.97. 
NANTES , 8 , a v e n u e d e la Br ise , 4 4 7 0 0 N A N T E S 
O R V A U L T . 
Tél. : 40.59.32.44-Télex : 710567 - Télécopi e : 40.59.50.37. 
M E T Z , 1 , rue d e s C o u t e l i e r s , 5 7 0 7 0 M E T Z . 
Tél. : 87.36.16.77-Télex : 860695 - Télécopi e : 87.36.45.10. 
LILLE , 2 0 1 , rue C o l b e r t , 5 9 8 0 0 L ILLE. 
Tél. : 20.57.01.44 - Télex : 860695 - Télécopi e : 20.54.58.31. 
LYON , 7 4 , c o u r s L a f a y e t t e , 6 9 0 0 3 L Y O N . 
Tél. : 72.61.15.29-Télex : 330545 - Télécopi e : 72.61.83.63. 
STRASBOURG , 6 , qua i M a t h i s s , 6 7 0 0 0 S T R A S B O U R G . 
Tél. : 88.36.88.50 - Télex : 860695 - Télécopi e : 88.36.88.52. 
PARIS, 5 b i s , rue d u L o u v r e , 7 5 0 0 1 P A R I S . 
Tél. : (1) 42.60.21.43 - Télex : 670230 -
Télécopi e : (1) 42.97.52.99. 
LE MANS , 6 1 , rue T r i s t a n - B e r n a r d , 7 2 0 0 0 LE M A N S . 
Tél. : 43.82.15.36 - Télex : 710567. 

ACTIVITES 
T R A V A U X S P E C I A U X DE F O N D A T I O N S - PU ITS 

P O M P A G E S 
D R A I N A G E S S U B - H O R I Z O N T A U X 

R A B A T T E M E N T S DE NAPPES - T R A V A U X SOUTERRAINS 
PIEUX - P A L P L A N C H E S 

A N C R A G E S 
C O N S O L I D A T I O N DES S O L S PAR C O M P A C T A G E 

Spécialistes  de Matériel 
de Télécommunications 
étanches  et blindés 

TÉLÉPHONIE 

SIGNALISATION 

SONORISATION 

INTERPHONIE 

BRANCHEMENT ET 
ACCESSOIRES... 

TELEPHONES LE LAS 
S"  (1) 42.87.04.04 

70, rue de St-Mandé 
93100 MOl\lTREUIL 

Télex Le Las 231 943 F 
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C O G E C O M 

LA COMMUNICATIO N 
TOUS AZIMUTS. 

La maîtris e des technologie s de point e dans 
les service s et l'ingénieri e en télécommunica 
tions , informatique , bureautiqu e et audiovisuel , 
grâce ŕ ses filiale s : 

TRANSPAC 
TELESYSTEMES 

FRANCE CABLES ET RADIO 
ENTREPRISE GÉNÉRALE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 

SOFRECOM 
COMPAGNIE AUXILIAIRE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 

COGECOM 
Compagnie Générale des Communications 
?0. <iv Rdop - 75007 P.ms Tel  4b b b% 00 - T-iex n ?Q(,A\Q  f-RANCOW r 
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sf: l'eau... 
c'est l a v i e ! 
Conception, construction, rénovation et entretien, gestion de RESEAUX 

 Eau potabl e et i rr igat io n : captages . forages , puits , adductions , comptag e 

 Assainissemen t : collecte , évacuatio n des eaux usées et pluviale s 

 Tuyauterie s industriel les , gaz , chauffag e urbai n 

 Téléphone , Vidéocommunicat io n (câble s co-axiaux , fibres  optiques ) 

 Forage s et fonçage s hor izontaux , galeries , travau x en r iv ièr e 

 Fondation s spéciales , paroi s moulée s 

 Cadastre s interactif s de réseaux , simulation s assistée s par ordinateu r 

 Gestio n de service s public s d'ea u et d'assainissement , investigations , 
diagnostic s 

COMPAGNI E GÉNÉRALE 
DE TRAVAU X D'HYDRAULIQU E 

28, ru e de La Baume , 75379 Pari s Cedex 08 
Téléphon e : 45.63.12.34. 

DECANTER 

Guinard dèntrifugatigfti m e t à l a d i s p o s i t i o n 
d e s i n d u s t r i e l s u n e g a m m e f l f c o m p l è t e d e (Sécanteuses, 

filtres à bandes, filtres-presse q u i t é m o i g n e 
d ' u n e a v a n c e t e c h n o l o g i q u e e t d ' u n e v o l o n t é p e r m a n e n t e 

d ' o f f r i r d e s p r o d u i t s q u i r é p o n d e n t a v a n t t o u t 
a u x p r o b l è m e s d e c h a c u n d e s e s c l i e n t s . 

Guinard , c'est aussi essorer . 

ÔGUINARD j 
CENTRIFUGATIO N 

1 5 6 , B d d u G a i d e G a u l l e - 9 2 3 8 0 G a r c h e s - T é l . : (1 ) 4 7 . 0 1 . 1 6 . 3 6 
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mars & co 

 nous  sommes  une entreprise  de conseil 

spécialisée  en réflexion  stratégique. 

m nous  nous  impliquons  dans  la mise 

en śuvre  de nos  recommandations. 

 dčs notre  fondation  ŕ Paris  en 1979, nous 

a cous  choisi  de ne traça  Hier  que pour 

un certain  nombre  de grandes  entreprises 

internationales  avec lesquelles  nous 

développons  des relations  ŕ long  terme. 

m ni  ŕ Paris,  ni  ŕ Ne te York,  ni  ŕ Londres 

nous  ne sommes  suffisamment  nombreux 

pour  assurer  notre  développement. 

m si  vous  désirez  rejoindre  notre  équipe, 

contactez  notre  Direction  des Ressources 

Humaines  au 122 boulevard  Exelmans 

75016 Paris. 

Paris - Londres- Xeic York 



A b o n d a n t e , na t iona le , 

économ e en dev ises , 

l 'électricit é est un a tou t 

ma jeu r d e d é v e l o p p e 

men t économique . 

En p renan t l a re lèv e 

d'énergie s impor tées , 

l 'électricit é d 'or ig in e 

nucléair e renforc e l a 

compé t i t i v i t é d e l ' in 

dustr i e et accélèr e sa 

mode rn i sa t i on . 

Centrale nucléaire de Saint-Laurent-des-Eaux 
sur les bords de la Loire. 

LE NUCLEAIRE AUJOURD'HUI 

ELECTRICITE DE FRANCE v> 
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AVEC 
SPOT 
LE 
CNES 
VOIT 
LOIN 

Â 

AVEC SPOT, SATELLITE CIVIL D'OBSERVATION DE LA TERRE DOTÉ DE L'ŚIL LE PLUS PERFORMANT DU MONDE, 

PLUS QUE JAMAIS, L'ESPACE PORTE SES FRUITS. 

LÉ SUCCČS DE SPOT EST LE RÉSULTAT D'UN MAGNIFIQUE TRAVAIL D'ÉQUIPE RÉUNISSANT, AUTOUR DU C N E S, 

MATR A ET LES INDUSTRIES SPATIALES FRANÇAISES, BELGES ET SUÉDOISES. 

ET MAINTENAN T S P O T - I M A G E, FILIAL E DU C N E S, PREND LE RELAIS POUR COMMERCIALISER LES IMAGES 

DE SPOT DANS LE MONDE ENTIER : GÉOLOGIE, CARTOGRAPHIE, AGRICULTURE, URBONISME, ENVIRONNEMENT, 

POLLUTION, ETC. 

AR IANE , ARGOS, TELECOM I . . . BIENTÔT T D E 1, ET DEMAI N L'AVION SPATIOL H E R M ES SPOT S'INSCRIT 

DANS LA LIGNÉE DE LA GRANDE ENTREPRISE SPATIOLE CONDUITE PAR LE C N ES ET SES PARTENAIRES FRANÇAIS ET 

EUROPÉENS. L'AVENIR EST PLEIN DE PROMESSES POUR LA FRANCE ET POUR L'EUROPE. OUI, LE CNES VOIT LOIN. 

CENTRE NATIONAL D'ÉTUDES SPATIALES 

LES RACINES DE L'ESPACE 
2 PLACE MAURICE QUENTIN PARIS CNES/EVIIY (NES/TOULOUSE CNEVKOUROU 

AXE. 
5 sur  5 

P O U R 

L ' A U T O R O U T E 

E S T E R E L 

C O T E D ' A Z U R 
L'intervention du département 

"Assistance Technique Extérieure" du CNET, 
a permis à la société d'autoroute Esterel-
Côte d'Azur de doter ses équipes mobiles 
d'un système de liaison radio, sûr et 
performant. 

Spécialiste en ingénierie des 
télécommunications, le département A.T.E. 
grâce à la collaboration des experts du 
CNET assure une assistance technique sur 
mesure aux organismes publics: conception 
des installations, expertise des systèmes, 
rédaction des cahiers des charges, analyse 
des propositions et réception des 
équipements en usine et sur site. 

La maîtrise technologique du CNET alliée 
à l'expérience "terrain" développée auprès 
d'organismes tels que les directions de 
l'équipement, Renault ou la RATP, 
garantissent le haut niveau des prestations. 

Pour vos problèmes de 
télécommunications et de télématique 
faites-vous assister par des experts 
indépendants: CNET Département STC/ATE. 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES 
DES TELECOMMUNICATION S 
CENTRE PARIS B - DIVISION STC 
D é p a r t e m e n t A s s i s t a n c e T e c h n i q u e E x t é r i e u r e 
3 8 - 4 0 . r u e d u G é n é r a l - L e c l e r c - 92131 I S S Y - L E S - M O U L I N E A U X 
Té l . : 4 5 29 48 34 - M IN ISTČR E DES P.T.T. 
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U N C A T A L O G U E C O M P L E T 

A l i m e n t a t i o n s d e 
l a b o r a t o i r e 

A l i m e n t a t i o n s 
d ' é q u i p e m e n t 

C o n v e r t i s s e u r s 
c o n t i n u - c o n t i n u 

A . E . A . 
D I R E C T I O N E T S E R V I C E T E C H N I C O - C O M M E R C I A U X 

29 . avenue Carnot - 91302 MASSY - 69.20.84.71 
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CAISSE C E N T R A L E D ES B A N Q U E S P O P U L A I R E S 

115, rue Montmartr e - 75002 P A R I S 

P o u r c o r r e s p o n d r e e t c o m m e r c e r a v e c l ' é t r a n g e r . . . 

. . . la m a î t r i s e d e l ' i n f o r m a t i o n a v e c S A G E 

Pour correspondr e et commerce r avec le mond e entier , les Banques Populaires metten t à la 
dispositio n des chef s d'entreprise , importateur s et exportateurs , l'outi l informatiqu e le plu s 
performan t actuellemen t en FRANCE. 

SAG E (Systèm e Automatis é de Gestio n Etranger ) leur permet en effet , notammen t par une 
liaiso n en temp s réel au réseau interbancair e mondia l de télécommunication s S W I F T , de 
dispose r d'un e informatio n à jou r et de traite r très rapidemen t leur s opération s internationales . 

Ce qu e SAG E a p p o r t e au x en t repr i se s c l i en te s des Banque s Popula i re s : 

Le meilleur choix financier pour être compétitif 

L'information  en continu  sur  les  cours  des devises,  ou comptant  et ŕ terme, 
guide  le choix  de la devise  la plus  intéressante. 

Une gestion rigoureuse de la trésorerie 

La rapidité  du traitement  des opérations  concernant  les  mouvements  de 
fonds  permet  de gérer  au plus  prčs  la trésorerie. 

Un gain de temps et plus de disponibilité 

La comptabilité  et les  avis  d'opérations  sont  entičrement  automatisés.  Ainsi, 
les  spécialistes  de la Banque  Populaire  sont  plus  disponibles  pour  leur  rôle 
de conseiller. 

UNE ENERGIE NOUVELLE EN FRANCE. 
M -- 1 9 8 7 - 2 



Le 30 décembre 1966 : la CGE et ITT Télé-
communications, en association avec la 
Société Générale de Belgique et le Crédit 
Lyonnais, ont décidé de regrouper l'en-
semble de leurs activités de communica-
tions sous l'autorité d'une société com-
mune de droit néerlandais: Alcatel. 
Le nouvel ensemble ainsi constitué se pré-
sente d'emblée comme un leader mondial 
du domaine des communications. 
Fort, de l'étendue de ses compétences, de 
son assise financière, de son potentiel 
humain, Alcatel dispose des moyens 

~»e«aires au développement des nou-
" wr»nt lui permettre 

CGE ET ITT TELECOMMUNICATIONS: WORLDWIDE CONNECTION 
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ALLO , NE 
COUPEZ PAS... 

F 
 aut- i l s'e n p l a i nd r e o u s'e n fél ici te r - pou r m a par t , j e m e rangera i s à c e s e c o n d sent imen t -

l a m a r c h e de s techn iques , et de s opin ion s nouvel le s qu'e l le s créent , interdisen t à l a Direct io n 
Géné ra l e de s Té lécommun ica t ion s le dou teu x pr iv i lèg e d e se repose r su r ses lauriers . 
Dix année s on t pass é depu i s qu ' u n effor t d ' é q u i p e m e n t san s p r é c é d e n t a é t é entrepris . 10 an s 
d e m a r c h e fo rcé e pou r passe r d u ronronnemen t malthusie n d u té léphon e à l a c o n c e p t i o n dyna 
m i q u e de s services , pou r crée r "e x nihi lo "  un e industri e compé t i t i ve , pou r se hisse r a u ran g de s 
première s nat ion s industrielle s et lance r de s projet s d o n t cer ta ins , te l le v idéotex , son t unan ime 
men t reconnus . 
Mai s di x année s auss i o ů le m o n d e de s té lécommun ica t i on s entr e dan s un e p é r i o d e un iqu e 
d e tu rbu lence s internat ionales . Or , i roni e d e l'histoir e o u inconsc ience , c'es t c e m o m e n t q u e 
l'o n choisi t pou r d a n g e r e u s e m e n t c h a r g e r l a b a r q u e . On a l i g n e l 'administrat io n de s t é l écom 
municat ion s su r le d é c o u p a g e de s c i rconscr ip t ion s terri toriales , o n e n g a g e un e po l i t iqu e d e 
pré lèvement s et d e hauss e tar i fa i re , o n é t e n d , enf in , l 'air e d u m o n o p o l e et l anc e l a DGT dan s 
un "Pla n C â b l e "  q u e se révèl e b ientô t un coű teu x fourre-tou t techn ico-po l i t i co- indust r ia lo -
f inancier . Alor s qu' i l eű t fal l u plu s d e soupless e e n c o r e et d e mobi l i té . . . 
A l 'év idence , l 'aveni r de s té lécommun ica t i on s f rançaise s n e pass e pa s p a r l a stat u q u o . Rien 
n e serai t plu s d a n g e r e u x q u e d e s toppe r là , c o n t e m p l e r l 'śuvr e a c c o m p l i e et répéte r pares 
seusemen t les recette s d'hier . Encor e faut-i l q u e les enjeu x soien t b ie n compr is , q u e les esprit s 
en soien t avert is , à l'intérieu r c o m m e à l'extérieur . Depui s le moi s d e mar s 1986, les t é l é c o m m u 
nicat ion s on t é t é plu s souven t à l 'ordr e d u jou r législati f q u e jama i s a u p a r a v a n t : lo i su r l 'audio 
visue l et c réa t i o n d e l a Commissio n Nat iona l e d e l a C o m m u n i c a t i o n et de s Libertés , in t roduc 
t io n d e l a TVA à c o m p t e r d e n o v e m b r e 1987. Dema in , un pro je t d e lo i su r les cond i t ion s d e l a 
c o n c u r r e n c e ser a d é p o s é . Mai s si tou t c e m o u v e m e n t est nécessaire , il n e peu t se suffir e à lui -
m ê m e . Il impor t e q u e les vér i table s p rob lème s fass e l 'obje t d 'u n vér i tab l e d é b a t . Le discour s 
l ouangeu r sur les vertu s et les c a p a c i t é s — incontestab le s — d e l a DGT n e do i t pa s êtr e le c o m 
m o d e p a r a v e n t d e ses h a n d i c a p s : un e n d e t t e m e n t é levé , pri x d e l'effor t d e ce s dernière s 
années , un e a p p r o c h e t r o p t e c h n i q u e a u dé t r imen t d u c o m m e r c i a l , un statu t d 'admin is t ra t io n 
soumis e au x règle s généra le s d e l a fonc t io n p u b l i q u e san s q u e les effort s d e produc t i v i t é d u 
personne l soien t jama i s récompensés . 

Armée s d e c o m p é t e n c e s , qu i t ro p souven t e n c o r e inspiren t crainte s et i g n o r a n c e , auréo lée s 
d u prest ig e d e ses récente s victoires , prisonnière s d 'un e i m a g e t ro p f lat teuse , les t é l écommun i 
cat ion s f rançaise s pour ra ien t désarme r l'espri t d e ré form e d o n t les spécial iste s mesuren t c h a 
q u e jou r l 'u rgence . 
In lassablement , il nou s fau t par le r vra i , poursuivr e ce t t e ś u v r e p é d a g o g i q u e . Cad re s et ingé 
nieurs , qu i mieu x q u e vou s n e pourra ien t en êtr e les messagers . 
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TELECOMMUNICATION S 
ET EXPORTATIONS 

par Pierre SUARD, 
Président Directeur  Général 

de la C.G.E. 
Chairman &  Chief Executive Offîcer 

de "Alcate l NV" 

E n cett e pènoàe de transitio n entr e la 
"galaxi e GUTENBERG" et l a sociét é d'infor 
matio n don\ nous voyon s aujourd'hu i 
l'impac t d e plus en plu s gran d dans noire 
vi e quotidienne , le domain e des Télécom 
munication s représent e un enjeu considé 
rabl e pou r l'aveni r d e notr e économie . 

~ * A i J r a haut e valeu r ajoutée , moteu r 
n technologiqu e 

Paradoxalement , c'es t grâc e au 
sous-développemen t téléphoniqu e 
des années 60-70 qu e l ' industr i e 
français e des Télécommunica 
t ions , d 'u n état de dépendanc e 
technologiqu e et de sous-traitance , 
a pu se hisse r aux première s pla 
ces mondiales . L a pris e de cons 
cienc e pol i t iqu e des gouverne 
ment s de la décenni e 70, l'héritag e 
et l a compétenc e des chercheur s 
français , le dynamism e industr iel , 
appuy é su r un programm e d'inves 
tissement s considérable , on t per 
mi s de donne r une impulsio n déci 
sive . De quelque s 800 mi l l ion s de 
franc s d'exportation s en 1974 pou r 
l'ensembl e de l' industri e français e 
des Télécommunicat ions , nou s 
somme s passé s à prè s de 10 m i l 
liard s de franc s en 1986 pou r le 
seu l Group e A L C A T E L . 

Mais , su r un march é mondia l en 
constant e croissance , malgr é les 
effet s de la crise , au mi l ie u d'un e 
compétit io n acharnée , qu i s'appa 
rent e plu s à la lutt e pou r la survi e 
qu' à un e sain e concurrenc e com 
merciale , nou s devon s à présen t 
développe r un e stratégi e d'attaqu e 
et de maintie n qu i poursuiv e et 
consolid e cett e impuls io n init iale . 

Une politiqu e d'innovatio n techno 
logiqu e permanente , de recherch e 
accru e de la compét i t iv i té , u n 
dynamism e commercia l soutenu , 
son t les condit ion s essentielles , 
dan s ce secteu r comm e dan s les 
autre s secteur s — mai s peut-êtr e 
plu s encor e — pou r que l' industri e 
français e des Télécommunication s 
puiss e continue r à rival ise r avec 
les grand s concurrent s étrangers . 
L e par i engag é ces dernier s moi s 
avec l 'absorptio n par la CGE des 
activité s de Télécommunication s 
de l 'américai n I T T est un des élé
ment s décisif s de recherch e de la 

taill e cri t iqu e qu i permettr a de 
fair e fac e à l 'évolut io n technolo 
giqu e des prochaine s années . 

Un march é mond ia l 
en plein e cro issanc e 

L e march é mondia l des Télécom 
munication s représent e aujourd'hu i 
plu s de 500 mil l iard s de franc s par 
an , mai s trè s inégalemen t répartis . 
Plu s des trois-quart s proviennen t 
des pay s développés , alor s qu e le 
rest e du mond e souffr e d 'u n sous -
équipemen t d ramat ique , avec 
moin s d 'u n téléphon e pou r 1 000 
habitants . Or , nou s somme s tou s 
conscient s de l ' importanc e du 
résea u de Télécommunication s 
pou r le développemen t économi 
qu e d 'u n pays , d 'o ů les priori té s 
accordée s dan s de nombreu x états 
aux investissement s dan s ce sec 
teur . Mêm e si souven t les d i f f icu l 
tés économique s freinen t beaucou p 
le rythm e de réalisatio n de projet s 
ambit ieux , i l n'e n rest e pas moin s 
qu e le secteu r des Télécommuni 
cation s représent e partou t un 
potentie l trè s attract i f pou r notr e 
industrie . 

Au-del à de so n caractèr e porteur , 
la caractéristiqu e de ce march é est 
d'êtr e relativemen t fermé . L a 
situatio n créé e par la présenc e 
d 'opérateur s monopo l is t iques , 
qu ' i l s soien t public s ou privés , 
dan s chaqu e pays , favoris e tou 
jour s la positio n du fournisseu r en 
plac e au détrimen t de nouveau x 
venu s su r le marché . Ce fournis 
seu r est d'ailleur s souven t un cons 
tructeu r national , vo i re , dan s cer 
tain s cas , avec part icipatio n des 
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PTT locau x à so n capital . Les 
investissement s technique s d'adap 
tatio n des matériel s au réseau par 
t icul ie r de chaqu e cl ient , toujour s 
différen t l 'u n de l'autre , malgr é les 
effort s de normalisatio n internatio 
nale , constituen t un handica p cer 
tai n pou r le concurren t potentiel . 
C'es t ains i qu e la pénétratio n su r 
le march é américain , rêv e de tou s 
les constructeur s européens , repré 
sent e un effor t considérabl e de plu 
sieur s mi l l iard s de franc s d' inves 
tissemen t pou r obteni r quelque s 
miette s des 200 mil l iard s de franc s 
par an. C'es t dir e que , dans ce sec
teur , les posit ion s acquise s cl ient -
fournisseu r son t essentielles . 

Une certain e redistr ibut io n des 
carte s a eu lie u ces dernière s 
années , grâc e à la mutat io n tech 
nologiqu e représenté e par l'arrivé e 
des nouvelle s technique s numér i 
ques de traitemen t du signal , tan t 
dans les centrau x téléphonique s 
(commutatio n temporel le) , su r les 
artère s de transmission , qu e dan s 
les équipement s d'abonné s adap 
tés à la vo i x ou aux données . Ell e 
a permi s à l ' industr i e française , 
nouvell e venu e su r cett e scèn e 
internationale , de t i re r part i de 
l'avanc e technologiqu e acquis e 
dans les année s 70 pou r s ' in t ro 
duir e dan s prè s de 60 pay s qu i 
n'on t pas trouv é che z leur s four 
nisseur s tradit ionnel s les techni 
ques moderne s qu' i l s souhaitaient . 
Cett e ouvertur e des marchés , lié e 
à la mutat io n technologique , est 
allée , au jourd 'hu i , pratiquemen t à 
ses limite s puisque , au pri x d'effort s 
de recherch e accélérés , la plupar t 
des grand s constructeur s mon 
diau x on t un nivea u de développe 
men t de leur s équipement s prat i 
quemen t identique . Seuls une quin 
zain e de pay s n'on t pas encor e fai t 
leu r choi x dé f in i t i f , en matièr e de 
systèm e de commutat io n notam 
ment , et son t l 'obje t de la concur 
renc e acharné e mentionné e plu s 
haut . 

Ouver t à près de 30 % aujourd'hui , 
le march é est en tra i n de vo i r ce 
rati o s'accroîtr e pa r la prépondé 
ranc e de plu s en plu s grand e de la 
par t lié e aux équipement s te rmi 
nau x des installation s téléphoni 
ques (poste s téléphoniques , stan 
dard s pr ivés , appareil s télémati 
ques de toute s sortes , du Min i te l 
au télécopieur) . L'approch e com 
mercial e de ce dernie r secteu r est 
totalemen t dif férent e de cell e du 
monopol e et s'apparent e totale 
men t à la commercialisatio n gran d 
publi c des produit s b runs* . Les 
méthode s de distributio n qu i y son t 
liée s son t la garanti e de la l ibert é 
de concurrence , à condi t ion , bie n 
entendu , que , sou s les apparence s 

d'homologatio n technique , les ten 
dance s protectionniste s nationale s 
ne metten t pas un frei n à cett e con 
currence . 

Un autr e phénomèn e récen t ten d 
à prolonge r cett e ouvertur e et à 
brise r les position s acquises , c'es t 
le ven t de "dé régu la t i on "  (déré 
glementation ) qu i souffl e su r l 'en 
sembl e des pay s industrialisé s ou 
en voi e de l 'être . L a "dynamisa -
t i o n "  du marché , la pris e de cons 
cienc e de l 'appar i t io n des nou 
veau x service s et leu r intégratio n 
nécessair e dan s le résea u de Télé 
communicat ions , conduisen t de 
nombreu x pay s à envisage r la cas 
sur e des monopole s nationau x des 
société s exploitante s du téléphone , 
et à introduir e de nouveau x acteur s 
dan s le je u de la concurrenc e des 
service s offert s aux abonnés . Cett e 
apparitio n de nouveau x client s pou r 
les industriel s des Télécommuni 
cation s est l 'occasio n de crée r de 
nouveau x couple s et de vo i r cer 
tain s marchés , fermé s jusqu'alors , 
s 'ouvr i r . I l est encor e un peu tôt , 
dan s le processu s de déréglemen 
t a t i o n , pou r êtr e cer ta i n de 
l ' impac t de ces mesure s su r l 'ou 
vertur e des marchés . L 'exempl e 
américai n a plutô t montr é qu e les 
constructeur s déj à en place , A T T 
et Norther n Té lécom. , avaien t 
accru , par ce moyen , leu r empris e 
su r le marché . Mêm e s i , en théo 
r ie , tou s les constructeur s on t des 
chance s égales d'approche , la nor 
malisatio n nord-américain e les a, 
en pratique , cantonné s à quelque s 
créneau x l imi tés . Cec i est surtou t 
vra i en commutat ion , ça l'es t 
moin s en transmission , oů A L C A 
T E L a remport é de beau x succè s 
pou r équipe r le résea u nord -
américain . 

Cett e tendanc e à la déréglementa 
t i on , associé e avec l 'émergenc e 
des nouveau x service s in format i 
ques et télématiques , est cependan t 
l'assuranc e d'un e croissanc e sou 
tenu e pou r l ' industr i e des Télé 
communication s dan s les prochai 
nes années . L a France , par la 
dynamiqu e lancé e par la Direct io n 
Général e des Télécommunications , 
est en mesur e de part icipe r à cett e 
croissanc e et de joue r un rôl e 
dominan t dan s ce secteur , à con 
d i t io n de perfectionne r en perma 
nenc e sa compét i t iv i té . 

* Produits bruns : équipements vidéo 
et hi-fi. 

La compé t i t i v i t é , 
cl é d u succè s 
de no s expor ta t ion s 

L'éta t de guerr e économiqu e dans 
leque l se trouv e le secteu r des 
Télécommunication s va inévitable 
men t conduir e à la dispar i t io h des 
protagoniste s les plu s faibles . 
Seul s 4 ou 5 groupe s émergeron t 
dan s les d i x prochaine s années . 
Pou r en être , i l fau t savoi r reste r 
compét i t i f , en technologie , en 
p r i x , en servic e globa l of fer t au 
cl ient . C'es t à l 'exportat io n qu e 
ces facteur s son t le plu s sensible s ; 
c'es t l 'exportatio n qu i est le témoi n 
permanen t de la compét i t iv i t é de 
no s entreprises . 

Les progrè s et l 'évolut io n techno 
logiqu e dan s le domain e des Télé 
communicat ion s on t été , ces der 
nière s années , extraordinaires . 
Nou s somme s loi n des génération s 
d'équipement s qu i se stabilisaien t 
pendan t 10-15 ans autou r des pro 
blème s d'électro-magnétism e ou 
de mécanique . L ' i r rup t i o n des 
composant s et du microprocesseu r 
dans l 'univer s téléphoniqu e a bou 
levers é la par t de recherch e con 
sacré e par l ' industr i e à l 'évolut io n 
de ses matériels . Les facilité s nou 
velle s requise s pa r les cl ients , 
l 'adaptabil it é des différent s systè 
mes à tou s les réseaux , on t donn é 
aux développement s logiciel s un 
poid s considérable , en mêm e 
temp s qu'un e intégratio n de plu s 
en plu s poussé e du matérie l abais 
san t le coű t et les volumes . L e 
logicie l d 'u n centra l téléphoniqu e 
représent e au jourd 'hu i prè s des 
trois-quart s de l' investissemen t 
tota l , et cec i se ch i f f r e par m i l 
l iard s de francs . Cett e évolut ion , 
don t la vitess e est calqué e su r les 
perfectionnement s de l ' industr i e 
des composants , entraîn e des coűt s 
de recherch e qu i atteignen t plu s de 
10 % du chi f f r e d'affaires , parfoi s 
prè s de 20 % en commutat ion . 

Dans ces condi t ions , pou r êtr e 
compét i t i f en p r i x , i l fau t amort i r 
ces coűt s fixes  de recherch e su r un 
chi f f r e d'affaire s de plu s en plu s 
grand . I l fau t grossi r su r un mar 
ch é don t l ' inert i e est relativemen t 
lourde , et pou r cela , ce n'es t qu'e n 
absorban t des part s de march é par 
fusio n et racha t que nou s pourron s 
prétendr e à reste r dan s la course . 
Les accord s internationau x de ces 
dernier s moi s (A.T.T.-PHILIPS , 

SIEMENS-GTE,  ITT-CGE . 
rTALTEL-TELETTRA,  etc. ) son t 
l a démonstratio n de cett e cours e à 

la tail l e cr i t ique . Qu i ne détiendr a 
pas 10 % du march é mondia l aur a 
du ma l à mainteni r so n potentie l 
d ' innovat ion . 

Le handica p favor a 
d e l ' indust r i e r français e 

avorabl e 

L a France , jusqu' à présent , a véc u 
cett e évolut io n de faço n exem 
plaire . Parti s tô t dan s le dévelop 
pemen t des technologie s numér i 
ques , les industriel s françai s on t 
peu à peu fai t leu r plac e à l 'expor 
tat ion . Aprè s la coal i t io n des for 
ces nationales , qu i a résult é de 
l 'accor d T H O M S O N - C G E , nou s 
avon s attein t l a statur e internatio 
nal e par l 'accor d avec le géan t 
américai n I T T . Désormais , nou s 
avon s cett e tai l l e cr i t ique , à nou s 
de bie n gére r l ' innovat io n et la 
compéti t iv i t é dan s cett e périod e 
di f f ic i le , oů certains , en cassan t les 
p r i x , essaien t d 'é l imine r les plu s 
faibles . Nou s nou s trouvon s un 
peu dan s un e situatio n identiqu e à 
cell e qu i a préval u dan s certain s 
domaine s gran d pub l ic , comm e 
celu i de la photographi e oů , à 
forc e d' innovat io n et de dumping , 
les Japonai s on t cré é leu r leader 
shi p indiscut é au jourd 'hu i . Les 
client s des Télécommunicat ion s 
n'obéissen t pas tou t à fai t aux 
règle s du march é gran d publi c 
mai s le déf i lanc é est le même . 

Ine st ratégi e 
l 'expor ta t io n 
lynamiqu e 

A nou s de releve r ce déf i en offran t 
à nos client s le meil leu r servic e au 
pla n techniqu e comm e au pla n 
commerc ia l . I l fau t aide r les opé 
rateur s de Télécommunication s qu i 
nou s fon t confianc e à développe r 
leu r réseau , à le gérer , en leu r 
of f ran t des projet s clé s en mains , 
dan s lesquel s nou s apporterons , 
éventuellemen t avec l'aid e de PTT 
européens , la palett e complèt e 
nécessaire , de la fourni tur e à 
l 'explo i ta t ion , en passan t par des 
montage s financiers  or ig inaux . 

Ce dynamism e commercia l pass e 
auss i par un e or ientat io n de plu s 
en plu s poussé e du march é ver s les 
transfert s de technologi e qu i per 
mettront , dan s les pay s ou les 
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région s qu i en just i f ien t la renta 
b i l i té , le développemen t d'un e 
industri e national e partenair e à 
lon g term e de notr e industrie . 

Cett e coopératio n exemplair e qu e 
nou s recherchon s avec de grand s 
pay s comm e l'Ind e ou la Chin e est 
la seul e faço n de fidéliser  nos rela 
tion s commerciales , et mêm e s i , 
au début , nou s devon s consenti r 
quelque s sacrifice s su r nos marge s 
pou r aborde r ces pay s de con 
quête , l ' investissemen t à lon g 
term e est profi tabl e à tous , à no s 
client s comm e à nous-mêmes . 

Les besoin s de plu s en plu s grand s 
d ' in fo rmat ion , la nécessit é de 
transmettr e cel le-c i plu s rapide 
men t et en de plu s nombreu x en 
droi ts , l 'émergenc e de nouveau x 
service s intégran t vo ix , données , 
et bientô t images , représenten t un 
enje u fondamenta l pou r l 'écono 
mi e française . A L C A T E L est 
aujourd'hu i un e structur e qu i offr e 
l ' innovat io n techniqu e et le dyna 
mism e commercia l propre s à affir 
mer notr e présenc e su r ce marché . 

Numér o deu x mondia l de ce sec 
teur , nou s somme s de loi n les pre 
mier s quan d i l s'agi t d 'exporta 
t ions , qu e ce soi t dan s le domain e 
des télécommunication s publiques , 
des câble s ou des système s de 
communicatio n d'entreprise . Dans 
le context e europée n élarg i que lu i 
donn e l 'absorptio n des activité s 
d ' ITT , le nouvea u group e peu t êtr e 
le catalyseu r d 'u n édif ic e de 
l 'Europe , fac e aux défi s exté 
rieurs . Le par i de notr e réussit e est 
entr e no s mains . 

Q U E S T I O N S 

A 

Ph. GLUNTZ 

ALCATE L NV 
Directeur  Général 

PCM : Vous êtes ingénieur des 
Ponts, que vous a apporté le pas-
sage dans cette filière et la forma-
tion dans l'Ecole des Ponts ? 

Ph . G . : Tou t d'abor d j e doi s vou s 
dir e qu e j e n'aim e pas le mo t 
" f i l i è r e " , en ce sens qu ' i l imp l i 
qu e un e voi e tout e tracée , don t on 
peu t d i f f ic i lemen t s'écarter , un e 
sort e de "prédest inat io n profes 
s ionnel le" . Or , mi s à par t un e 
nécessair e rigueu r technique , mo n 
passag e aux Pont s m' a surtou t 
apport é un espri t d 'ouverture . 
Pou r mo i , cett e ouvertur e s'es t 
fait e dan s le domain e de l 'écono 
mi e publiqu e appliqué e aux trans 
ports , ce qu i m' a permi s par la 
suit e de m'oriente r ver s le mana 
gement . Ce don t j e sais gr é à la 
format io n que j ' a i reçu e est de 
m'avo i r permi s de fair e ce qu e 
j 'ava i s envi e de faire . Par exem 
ple , d'alle r étudie r aux Etats-Unis , 
ou encor e de crée r un centr e de 
formatio n au management . Je doi s 

cependan t reconnaîtr e qu e j e n'a i 
pas suiv i le parcour s classiqu e de 
l ' Ingénieu r des Ponts , n'ayan t 
jamai s fai t de servic e ordinair e à 
l ' invers e de la plupar t de mes 
camarades . Ne croye z surtou t pas 
qu ' i l s'agi t d 'u n reniemen t de ce 
qu e représent e cett e école . I l s'agi t 
d 'u n choi x personne l qu ' i l m' a été 
possibl e d'effectue r précisémen t 
grâc e à la format io n qu e j ' y ai 
reçue . 

A mes yeux , un autr e avantag e des 
Pont s est qu'e n sortan t de cett e 
école , vou s démarre z votr e vi e 
professionnell e à u n nivea u assez 
élev é pou r fair e d'emblé e des cho 
ses intéressantes . En ce qu i me 
concerne , j ' a i été rapporteu r de la 
Commissio n des Transport s du 
Plan et j ' a i particip é à de nombreu 
ses réunion s d'expert s de la Com 
missio n Européenn e en matièr e de 
transport s à l'âg e de 26 ans . Je ne 
sui s pas certai n qu e de telle s 
opportunité s se seraien t offerte s en 
sortan t d'un e autr e école . 

PCM : Dans votre milieu de 
managers, oseriez-vous dire que 
vous êtes ingénieur des Ponts ou 
préféreriez-vous cacher cette éti-
quette ? 

Ph . G . : Pourquo i diabl e le ca
che r ? Mêm e si l 'Ecol e des Pont s 
ne mèn e pas naturellemen t ver s les 
carrière s de management , ell e per 
met néanmoins , ains i qu e j e vien s 
de le d i re , de choisi r cett e voi e et 
d ' y réussir . Plusieur s nom s de 
grand s manager s issu s des Pont s 
me viennen t spontanémen t à l'es 
p r i t . . . 

PCM : Que pensez-vous de cette 
formation par rapport aux autres 
filières plus classiques dans le 
domaine industriel ? 

P h . G . : Ell e a ses force s et auss i 
sans dout e quelque s faiblesses , ce 
qu i est normal . Ses forces , j e croi s 
les avoi r indiquée s en répondan t à 
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votr e premièr e question . Elle s 
peuven t se résume r en deu x mot s : 
r igueu r et ouverture . A mo n épo 
que — c'es t l 'Ancie n qu i s'exprim e 
en ces terme s — i l existai t des 
lacune s en matièr e de format io n à 
la gestio n des entreprise s et à la 
maîtris e des technique s de l ' in for 
mat ion , un manqu e d'équi l ibr e 
entr e le Géni e C i v i l et la forma 
t io n général e du manager . Mai s 
peut-êtr e les chose s ont-el le s 
chang é au jourd 'hu i . 

I l est essent ie l qu e l ' éco l e 
apprenn e à utilise r les technologie s 
moderne s dan s le cadr e de so n 
enseignemen t t radi t ionnel . J 'en 
tend s par là , pa r exemple , qu e la 
format io n à l ' in format iqu e est 
indispensable , mai s i l ne faudrai t 
pas commettr e l 'erreu r de fair e des 
Pont s un e écol e des télécommuni 
cation s bis . A u contraire , i l fau t 
développe r l 'ut i l isat io n de l ' in for 
matiqu e dan s le cadr e du Géni e 
C iv i l , c'es t ains i que les Pont s pro 
duiron t de grand s informaticiens . 
Je pens e qu e cett e écol e doi t êtr e 
un " c a r r e f o u r "  de technologie s 
appliquée s à ses domaine s pr inc i 
pau x d'enseignemen t tel s qu e l 'ur 
banisme , l'équipemen t et les trans 
ports . C'es t exactemen t ce qu i 
s'es t produi t à mo n époqu e pou r 
l 'économie . L'enseignemen t pro 
digu é étai t trè s en avanc e et a per 
mi s à ceu x d'entre-nou s qu i le sou 
haitaien t de nou s oriente r ver s les 
carrière s de managemen t en pre 
nan t appu i su r des connaissance s 
particulières , en l'espèc e l 'écono 
mi e et les transports . 

PCM : Parlez-nous de la carrière 
internationale, ses intérêts, mais 
aussi ses inconvénients. 

Ph . G . : L a notio n de carrièr e 
international e ne s'analys e pas en 
terme s d' intérêt s ou d' inconvé 
nients , mai s de nécessité . Com 
men t un manage r ou un ingénieu r 
de hau t nivea u pourrait- i l fair e abs 
tractio n de la dimensio n interna 
tionale , alor s qu e l'ensembl e des 
paramètre s pol i t iques , économi 
ques et technologique s fon t vole r 
en éclat s les frontières . Qu i plu s 
est , la notio n classiqu e d' interna 
tiona l connaî t à l 'heur e actuell e 
une évolutio n ver s ce qu e j ' appe l 
lerai s le "p lu r i na t i ona l i sme" , si 
vou s m'autorise z ce néologisme . 
J'a i eu la chanc e de v ivr e cett e 
mutatio n au cour s de ma carr ière . 
Lorsqu e j e dirigeai s CGE Interna 
t ional , la sociét é d 'exportat io n du 
group e CGE, j 'exerçai s une fonc 
tio n international e convention -

Amphi. Albert Caquot ENPC. 

nelle , c'est-à-dir e qu e j 'é ta i s un e 
sort e de gran d " c o m m i s voya 
geu r "  français , charg é de vendr e 
des produit s industriel s françai s à 
l 'étranger , dan s le cadr e d'un e 
stratégi e établi e par un manage 
men t français . A u j o u r d ' h u i , dan s 
les grand s groupe s comm e A lca 
tel N .V . , cett e fonctio n exist e tou 
jours , mai s le managemen t et don c 
la stratégi e son t devenu s p lur ina 
t ionaux . A Bruxel les , au sièg e 
opérationne l d 'A lcate l , vou s t rou 
vez côt e à côt e des Français , des 
Al lemands , des Belges.. . bref , un 
melt ing-po t de culture s de mana 
gemen t qu i , j ' e n sui s intimemen t 
convaincu , deviendr a la règl e dans 
les société s à vocatio n internatio 
nale . I l me sembl e tou t à fai t nor 
mal qu e l 'Europ e pol i t iqu e et éco 
nomiqu e s'accompagn e de l'Europ e 
des homme s dan s les entreprises . 
Cec i rest e vra i au-del à de l'Europ e 
à l'échelo n mondia l bie n entendu , 
tou t dépen d de la natur e de l'entre 
prise . 

PCM : Quels conseils donneriez-
vous à un jeune ingénieur des 
Ponts ? 

Ph.  G . : Donne r des conseil s est 
un ar t d i f f i c i l e , chaqu e carrièr e 
représentan t un cas part icul ie r oů 
se mêlen t la personnalit é de l ' inté 
ressé , ses aspiration s et auss i bie n 
souven t le hasard . I l n'exist e pas 
de recett e miracle , pas de truc . 
Plutô t qu e des conseils , j e vou s 
l ivrera i des préconisation s qu i me 
son t tou t à fai t personnelles . L a 
premièr e étan t de ne pas reste r 
enferm é dan s un systèm e et de 
recherche r constammen t l 'ouver 
tur e ver s l'extérieur . I l fau t notam 

men t favorise r les échange s avec 
les université s étrangères , moye n 
pr iv i l ig i é de se f rot te r aux d i f fé 
rente s culture s des entreprises . En 
fonct io n de mo n expérienc e per 
sonnelle , j e serai s encl i n à recom 
mande r de ne pas prolonge r tro p 
longtemp s l'expérienc e du servic e 
ord inai re. . . Mai s tou t cel a est trè s 

subjectif . En fai t , le seu l avi s qu e 
j e me sent e autoris é à donne r à un 
jeun e ingénieu r est le suivan t : 
votr e format io n et votr e étiquett e 
" P o n t s "  vou s placen t dan s la 
situatio n pr iv i légié e de pouvoi r 
choisi r votr e voie . Soye z cons 
cient s de cett e chanc e et ne la lais 
sez pas passer .
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LE GAP TECHNOLOGIQUE 

par Pierre GODINIAU X 
Directeur  Régional des Télécommunications 

^ ^ u a n d on analys e l a brèv e histoir e 
des télécommunication s par satellite , on 
ne peu t manque r d'êtr e frapp é par l'ampleu r 
d u chemi n parcouru . Et à ce \\\re, le milie u 
des année s 1980 marqu e un tournan t : 
l'enje u n'es t plu s d'acquéri r et d e maîtri 
ser un e technologi e prestigieus e et trè s 
onéreuse , mai s d'êtr e capabl e de mettr e 
en plac e des service s de télécommunica 
tion s efficaces , rentable s et qu i sauron t 
Uouver leu r plac e dan s un résea u d e télé 
communication s oů les moyen s son t de 
p\us en plu s performants . L'exempl e d e 
l'Organisatio n International e Européenn e 
EUTELSAT le montr e bien . Issu e d e l a 
volont é des Etats européen s d e dispose r 
d e leu r propr e systèm e fac e à un e supré 
mati e américain e jusqu'alor s incontestée , 
EUTELSAT utilis e aujourd'hu i les satellite s 
ECS, construit s par l'Agenc e Spatial e Euro-
péenne dans le cadr e d'u n gran d pro-
gramme d e développemen t financ é par 
les Etats . Mais l a second e génératio n de 
satellites , en cour s de constructio n et qu i 
doi t êtr e lancé e ver s le débu t des année s 
1990, a été commandé e directemen t en 
1986 à un consortiu m d'industriel s euro-
péens dirigé par Aérospatiale , et les plan s 
financier s établi s à l'occasio n de ce con 
tra t on t pris en compt e le fai t qu'i l doi t 
maintenan t s^gir d'un e affair e rentable . 
Cett e évolutio n est le frui t d'un e incontes 
tabl e maturit é technologiqu e et cel a dans 
les deu x domaine s majeur s des performan 
ces et d e l a fiabilité . 

fa

(
 f'" n de l a co i 

a ' a pu issanc e 

S'i l s avaien t le méri t e de permet 
tr e le transpor t d 'u n programm e de 
télévisio n en direc t par-dessu s les 
océans , les premier s satellite s 
étaien t handicapé s pa r les perfor 
mance s l imitée s d e leu r charg e 
ut i l e d e télécommunicat ions , ce 
q u i entraînai t l a nécessit é de met 
tr e en plac e des antenne s au so l 
complexe s et de coű t élevé . Cel a 
étai t d ű à l a faibl e puissanc e des 
signau x émi s pa r le satellit e ver s 
l a terr e : peu d'énergi e à bo rd , 
tube s d 'émiss io n d e faibl e puis 
sance , rayonnemen t d'antenn e ma l 
opt imisé . Le s progrè s accompli s 
dan s les domaine s des panneau x 
solaires , des batteries , des tube s à 
onde s progressives , des antenne s 
à faisceau x conformé s et de l a 
transmissio n numériqu e son t aujour 
d'hu i tel s qu e l 'o n attein t un palie r : 
à u n satellit e lour d et de fort e puis 
sance , o n préférer a aujourd'hu i un 
satellit e de moyenn e puissance , 
moin s cher , et don t les performan 
ces son t pourtan t b ie n suffisante s 
pou r assure r u n servic e de qualit é : 
c'es t le cas d ' I N T E L S A T don t les 
satellite s Intelsa t V I seron t suivi s 
pa r des engin s plu s légers . D 'u n 
autr e côté , les expériences , tentée s 
o u en cours , dan s le domain e de 
l a radiodi f fus io n direct e à grand e 
puissanc e n'on t pas encor e débou 
ch é su r des application s commer 
ciales . 

Les résultat s obtenu s pou r amélio 
re r l a f iabi l i t é son t égalemen t 
encourageant s : o n sai t maintenan t 
construir e des satellite s q u i fonc 
t ionnen t 10 ans en orbi t e et i l ne 
paraî t pas ut i l e d 'a l le r beaucou p 
plu s lo i n tan t l 'évo lut io n des 
réseau x de télécommunication s est 
rapid e : u n satellit e de conceptio n 
t ro p ancienn e risnno ft— 
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années après sa mis e en orbite , car 
les télécommunication s par satel 
lit e doiven t une grand e par t de leu r 
succè s à leu r grand e soupless e 
d'adaptation . 

Je ne connai s pas de systèm e de 
télécommunication s par satellit e 
qu i se soi t born é à rendr e le ser 
vic e pou r leque l i l avai t été prév u 
au départ . Bie n au contraire , beau 
cou p doiven t leu r succè s à leu r 
facult é de conquéri r de nouveau x 
marchés . I N T E L S A T , par exem 
ple , cré é pou r mettr e en plac e des 
télécommunication s internationa 
les , lou e ou ven d des répéteur s 
pou r leur s besoin s nationau x à des 
pay s qu i ne disposen t pas de leu r 
propr e système . I N M A R S A T , des 
tin é à améliore r les liaison s télé 
phonique s avec les bateaux , est 
sort i du roug e en satisfaisan t les 
besoin s en transmission s de don 
nées des plates-forme s pétrolières . 

Cett e facult é d'adaptatio n est du e 
à la simpl ici t é de la conceptio n du 
satellit e : i l est un simpl e m i ro i r 
qu i reçoi t et rééme t les signaux . 
Auss i les opérateur s de télécom 
munication s hésitent-i l s encor e à 
abandonne r cett e qualit é au prof i t 
de "satel l i te s in te l l i gen ts " , don t 
les fonction s seraien t plu s com 
plexe s et les performance s plu s 
grandes , mai s qu i seraien t l imité s 
à un domain e plu s rédui t et fixé à 
l'avance . L 'h isto i r e de Téléco m 1 
et l'atou t qu e représent e la " t rans 
parence" , voulu e dès l 'o r ig ine , 
des répéteur s d u satellit e il lustren t 
bie n ce propos . 

Un premie r b i la n 
de Té léco m 1 

Ave c le lancemen t d u secon d satel 
lit e en ma i 1985, le systèm e Télé 
co m l est deven u pleinemen t opé 
rationne l en 1986. I l rempl i t troi s 
mission s : 

— liaison s de télécommunication s 
classique s entr e la Métropol e et les 
D O M à 4/6 GHz , 

— service s numérique s d'entrepri 
ses et service s vidé o en Franc e 
métropol i tain e à 12/14 GHz , 

— missio n gouvernemental e pou r 
le Ministèr e de la Défense . 

M. PIERRE GODINIAUX 

Directeur  Régional  des Télé
communications  ŕ la Direc
tion  Générale  des Télécom
munications,  chargé  des Télé
communications  Spatiales  et 
Sousmarines. 

M. Godiniaux  est  diplômé  de 
la Harvard  Business  School. 

Il a été représentant  de la 
France  au Conseil  des Gou
verneurs  d'Intel  sat  dont  il  a 
assuré  la présidence  en 1982/ 
1983. 

Les performance s de Téléco m 1 
on t souven t été décrite s (vo i r en 
particulie r le numér o PCM d'octo 
br e 1984). On peu t aujourd 'hu i 
t i re r un premie r b i la n d 'explo i ta 
t io n du satellite . Son ut i l isat io n 
nou s a permi s de nou s affranchi r 
du systèm e internationa l I N T E L 
SA T pou r no s liaison s avec les 
D O M . Ell e a permi s la suppres 
sio n des dernière s liaison s en 
onde s décamétrique s (Mayotte) , la 
dessert e d'endroit s reculé s (Mar i -
pasoul a en Guyane , ou l ' I l e de 
Saint-Barthélém y dan s les A n t i l 
les ) et l 'extensio n des transmis 
sion s de programme s de télévisio n 
ver s les D O M (aujourd'hu i 3 heu 
res , bientô t 6 heures , par j ou r en 
d i rect ) . Des baisse s du ta r i f télé 
phoniqu e on t entraîn é un accrois 
semen t importan t du traf i c ( i l y a 
maintenan t env i ro n 1 600 circui t s 
en servic e avec l'ensembl e des 
D O M ) . Pou r poursuivr e dan s ce 
sens , i l est prév u d'uti l ise r les deu x 
satellite s Téléco m 1A et 1B , leu r 
secour s commu n étan t assur é par 
Téléco m 1C qu i ser a lanc é à 
l 'automn e par Ar iane . 

L a situatio n de la charg e util e des 
tiné e aux service s d'entrepris e est 
plu s contrastée . 

Un e d imens io i 
euro i 

Les effort s de la D G T pou r euro 
péanise r l 'uti l isatio n de Téléco m 1 
on t about i , par des accord s avec 
l'organisatio n européenn e EUTEL -
SA T et la Deutsch e Bundespos t 
allemande , à la mis e en plac e de 
11 station s dans 5 pays (Républiqu e 
Fédéral e d 'A l lemagne , Grande -
Bretagne , Belgique , Irlande . Dane
mark) . Ave c les 25 station s en ser 

vic e dan s 23 vi l le s de France , ce 
résea u préf igur e le futu r RNIS 
(Réseau Numér iqu e à Intégratio n 
de Service ) et perme t des liaison s 
numérique s à gran d débi t et de 
haut e quali té . L e développemen t 
de ce typ e de t raf i c est plu s len t 
qu e ce qu i avai t été estim é in i t ia 
lement . Cett e situatio n n'es t pro 
pr e n i à Téléco m 1, n i à la France , 
mai s se retrouv e auss i bie n aux 
Etats-Uni s (systèm e SBS d ' I M B ) 
qu'a u nivea u internationa l (systèm e 
IBS d ' I N T E L S A T ) ou mêm e euro 
péen (servic e SMS d ' E U T E L -
SAT) . Aprè s un e périod e de matu 
ratio n assez longue , ces service s 
commencen t à connaîtr e un certai n 
succès , parfoi s d'ai l leur s dans des 
direct ion s no n prévue s au dépar t 
(dif fusion/col lect e de donnée s par 
exemple) . En revanche , la trans 
parenc e des répéteur s de Téléco m 
1 a permi s un esso r considérabl e 
des service s radi o et v idéo . 

De pet i te s antenn e 
de récept io n I 
Téléco m 1 transport e aujourd 'hu i 
les 5 e et 6 e chaîne s de télévisio n su r 
tou t le territoir e national . Le signa l 
reç u par un e petit e antenn e est 
retransmi s pa r voi e hertzienn e 
classiqu e par les émetteur s de 
T D F , mai s i l peu t égalemen t a l i 
mente r les réseau x câblés , et êtr e 
reç u dan s la plu s grand e parti e de 
l 'Europ e de l 'Oues t par de petite s 
antenne s collective s ou privées . Le 
satellit e assur e auss i la distr ibutio n 
de plu s d'un e dizain e de program 
mes radiophonique s privé s (NRJ , 
R F M , R T L , R M C , Europ e 1...). 
A u tota l , le b i la n de Téléco m 1 se 
révèl e posi t i f pou r la D G T . L a 
soupless e inhérent e aux télécom 
munication s par satellite s a permi s 
de fair e fac e à des demande s de 
service s imprévue s ou imprév is i 
ble s i l y a 7 ou 8 ans ; les perfor 
mance s d 'u n satellit e tail l é su r 
mesure s pou r no s besoins , supé 
rieure s à celle s disponible s su r des 
système s à vocat io n mondial e ou 
régionale , on t permi s un e exten 
sio n considérabl e de so n utilisatio n 
en rendan t possibl e l 'emplo i de 
petite s antennes . Téléco m 1 est 
deven u un out i l efficac e don t i l est 
nécessair e d'assure r la continuit é 
au-del à des 7 ans de duré e de vi e 
des troi s premier s satellites . 

La vo lon t é d'al le r 
de l 'avan t 

Pou r l 'h istor ie n F. Braudel , " l e 
présen t est fai t de 90 % de passé "  ; 
c'es t certainemen t un e idée qu e les 
ingénieur s qu i travai l len t dan s le 
domain e des satellite s et de l'espac e 
peuven t reprendr e à leu r compte , 
tan t i l est vra i qu e dan s cett e tech 
niqu e pourtan t marqué e par l ' inno 
vat ion , le poid s du futu r et de 
l ' imaginat io n dan s le quotidie n 
pèse bie n moin s qu e celu i de 
l 'expérienc e et du savoir- faire . 
Entr e l 'évo lut io n extraordinair e 
des performance s des satellite s 
dan s les 20 dernière s années et 
l ' imag e d 'u n technicie n analysan t 
sans cess e so n travai l d 'h ier , le 
contrast e n'es t qu'apparent . I l suf 
fit  pou r le comprendr e de regar 
de r s'envole r sou s la coif f e d'un e 
fusé e le f ru i t d'année s d 'e f for ts , 
don t on ne saur a plu s rie n qu e ce 
qu e l 'o n extrai t des maigre s don 
nées de télémesure , en attendan t 
qu e le fonctionnemen t cess e pou r 
des raison s qu ' i l faudr a bie n 
essaye r d 'expl iquer . On ne fai t 
don c vole r qu e des produit s qu e 
l 'o n connaî t bie n et l' idéa l rest e de 
dispose r de composant s don t la fia
bi l i t é a été prouvé e par de nom 
breuse s année s en orbi te . On y 
arr iv e par un e pol i t iqu e constant e 
mai s prudent e de modif icat ion s 
contrôlée s et le cadr e de tell e 
entrepris e qu i vant e les performan 
ces d'u n nouvea u sous-ensembl e a 
vit e fai t pou r inspire r la confianc e 
de lu i t rouve r un pèr e ou un frèr e 
vétéra n de l'espace . L a press e a 
relat é avec écla t l 'exploi t des astro 
naute s américain s récupéran t à 
bor d de la navett e spatial e les satel 
lite s Palap a et Westar , don t les 
moteur s d'apogé e n'avaien t pas 
fonct ionné . Mai s l 'orbi t e géosta -
t ionnaire , à quelque s dizaine s de 
mil l ier s de ki lomètre s de l 'altitud e 
maximal e qu e peu t atteindr e la 
navette , rest e inaccessible . Les 
satellite s ramené s à terr e y son t 
encor e et le coű t de l 'opératio n est 
pass é sou s silence . Les di f f icul té s 
grave s qu e l 'o n a connue s par la 
suit e dan s la mis e au poin t des lan 
ceur s inciten t à la prudence . Plu s 
qu e jamais , l 'ut i l isateu r demand e 
au technicie n d'ut i l ise r des techni 
que s éprouvées . Cett e situatio n 
favoris e les exportation s de l'indus 
tr i e américaine . Fort e de l 'exper 
tis e de so n centr e de recherch e 
( C N E T ) dan s le domain e de l'es 
pace , la D G T peu t joue r un autr e 
rôle . Conscient e de l'enjeu , ell e est 
prêt e à prendre , dan s le futu r 
comm e par le passé , des risque s 
calculé s avec ses partenaire s indus 
tr ie ls . C'es t dan s ce sens qu e son t 
menées les étude s de notr e second e 
génératio n de satellite s Téléco m 2. 
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ingt-cin q ans aprè s le débu t histori 
qu e des télécommunication s par satellite , 
lorsqu e pou r la premièr e lois au monde , 
des image s de télévisio n franchiren t en 
direoi VAManMque, vi a Telsta r 1, quelle s 
on t été les étape s des développement s 
spectaculaire s de cett e technique , quell e 
en est la situatio n actuelle , quelle s en 
son t les perspective s ? Ce son t les troi s 
aspect s qu e voudrai t aborder cet article , 
en incluan t dans le term e télécommuni 
cation s par satellite s tou s les service s 
d'application s utilisan t les onde s radio -
électriques , c'est-â-dir e les télécommuni 
cation s point à point (servic e fixe) , les 
télécommunication s du servic e mobil e 
(aéronautique , maritim e ou terrestre ) la 
radiodiffusio n sonore , visuell e (télévisio n 
directe ) ou de données , la collect e de 
données , la radiolocalisatio n et la radio -
navigation* . 

5̂ bah ' S e s Arg0s 

et Sars 
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Les étape s 
d u déve loppemen t 
des satel l i te s 

Dès 1945, l 'auteu r britanniqu e 
A r thu r C. Clark e proposai t de 
mettr e en orbit e et plu s précisé 
men t su r l 'orbit e des satellite s géo -
stationnaires , des satellite s a r t i f i 
ciel s qu i serviraien t de relai s aux 
transmission s terrestres . Cett e pro 
posit io n précédai t trè s largemen t 
le lancemen t en 1957 de Spoutni k 
1 ; c in q ans seulemen t aprè s cett e 
date , cett e idée de relai s étai t explo 
rée concrètemen t avec Telsta r 1, 
satellit e à défi lemen t et hui t ans ) 
seulemen t aprè s cett e date , c'est -
à-dir e en 1965, cett e idé e étai t 
exploité e commercialemen t avec la 
mis e en servic e du premie r satel 
l it e d'Intelsa t (Organisatio n Inter 
national e des Télécommunication s 
par satellite) , Earl y B i r d , satellit e 
géostationnair e répondan t précisé 
men t à l'idé e d ' A r t h u r C. Clarke . 
L e satellit e géostationnaire , su r 
un e orbit e équatorial e circulair e à 
36 000 k m d'altitud e don t la périod e 
de révolut io n est égal e à cell e de 
la terre , présent e la caractéristiqu e 
trè s important e d'êtr e à un e posi 
t io n quasi-fix e pou r un observateu r 
terrestre , avantag e indiscutabl e 
pou r la constitutio n du systèm e de 
liaison s (entr e point s fixes  en par 
t icu l ier ) . Depui s Earl y B i r d ce 
genr e de télécommunication s par 
satellit e n' a cess é de se dévelop 
per en se caractérisant , en tou t pre 
mie r l ieu , par un e augmentatio n 
trè s rapid e de la capacit é de trans 
missio n offert e : en 1965, Intelsa t 

1 se l imi t e à 240 circui t s télépho 
nique s ou un cana l de télévisio n ; 
en 1980, Intelsa t V dispos e de 
12 000 circuit s téléphonique s et de 
deu x canau x de télévisio n ; Intel 
sat n'es t pas la seul e entit é à met 
tr e en orbit e des satellite s p o u r le s 
t r a n s m i s s i o n s d u servic e f ix e (télé 
communicat ion s poin t à point ) . 
Citon s quelque s exemple s : en 
1972, lancemen t du satellit e cana 
die n A N I K A , premie r ja lo n du 
réseau nationa l canadie n ; en 1974 
et 1975 lancement s des satellite s 
expérimentau x franco-allemand s 
Symphoni e 1 et 2 ; en 1974 éga
lemen t lancemen t des Westa r 1 et 
2 premier s satellite s nationau x 
américain s ; en 1976 lancemen t du 
satellit e Palap a 1 de l 'Indonési e ; 
en 1978, lancemen t du satellit e 
OTS de l 'Agenc e Spatial e Euro 
péenne,.. . 

Une mentio n particulièr e doi t êtr e 
fait e ic i des orbite s et des satellite s 
Mo ln iy a de l 'URSS . Au x latitude s 
élevée s les satellite s géostationnai -
res ne son t plu s utilisable s du fai t 

de la rotondit é de la terr e ; l 'URS S 
util is e depui s 1965 des satellite s 
placé s su r des orbite s ell iptique s 
inclinée s de 12 heures . L a v is ib i 
l it é de ces satellite s est d 'env i ro n 
10 heure s et 3 satellite s su r o rb i 
tes phasée s son t nécessaire s pou r 
assure r la continuit é du service . 
Depui s 1975, l 'URS S uti l is e éga
lemen t des satellite s géostationnai -
res (Gor izont , Raduga) . 

Deu x autre s type s de services , 
expérimentau x ou opérationnels , 
von t égalemen t ut i l ise r les satell i 
tes géostationnaires . 

— L e serv ic e mob i l e concern e les 
liaison s avec les mobile s mar i t i 
mes , aéronautiques , ou terrestre s ; 
la natur e mêm e de mobil e imp l i 
qu e des installation s plu s simple s 
et des puissance s par cana l émise s 
par les satellite s plu s importante s ; 
le premie r besoi n concern e les 
mobile s marit ime s et 1976 voi t le 
lancemen t de l a séri e Marisa t don t 
les satellite s son t destiné s aux télé 
communicat ion s mar i t ime s de 
natur e c iv i l e et mi l i ta i r e (US 
Navy ) ; 1981 voi t le lancemen t du 
satellit e de télécommunication s 
marit ime s Marées A de l 'Agenc e 
Spatial e Européenne . 

— L a r a d i o d i f f u s i o n v i sue l l e (o u 

t é l é v i s i o n d i rec te ) concern e la 
d i f fus io n direct e de programme s 
destiné s au publi c en généra l et qu i 
doiven t pouvoi r êtr e reçu s par des 
équipement s individuel s simple s et 
peu coűteux . Les puissance s émise s 
par cana l par les satellite s doiven t 
êtr e augmentée s en conséquenc e ; 
plusieur s programme s expérimen 
tau x on t marqu é le développemen t 
de cett e techniqu e : programm e 
AT S des USA (1971), programm e 
CTS américano-canadie n (1976), 
programm e Ekra n de l 'URS S 
(1976), programm e BSE (1977) du 
Japon , programm e franco-alleman d 
TVSAT-TDF 1 (1987), programm e 
T E L E - X suédois . Les satellite s 
T V S A T 1 et T D F 1 constitueron t 
les premier s satellite s de système s 
nationau x opérationnel s alleman d 
et françai s de télévisio n directe . 
Tou s les développement s entrepri s 
on t auss i condui t à un e augmenta 
t io n de capacit é et de rentabilit é 
des satellite s ; duran t les quinz e 
première s années d'Intelsat , l a 
capacit é de ses satellite s a été mul 
tiplié e par 50 ; cett e augmentatio n 
s'es t accompagné e d'un e d iv is io n 
par 7 du coű t de locatio n des c i r 
cuits . I l convien t de note r que cett e 
augmentatio n a été du e pou r un e 
bonn e par t à l 'évolut io n des capa 
cité s des lanceur s qu i permetten t 
de place r en orbit e des satellite s de 
plu s en plu s lourd s à des pr i x au 
k i logramm e en baiss e constant e 
(lanceur s conventionnel s ou navett e 

des USA ; lanceur s Ar ian e euro 
péens, . . . ) . 

Outr e les application s don t i l vien t 
d'êtr e question , se son t développée s 
des application s importante s mai s 
peut-êtr e moin s connu s du gran d 
publi c parc e qu e le touchan t moin s 
directement . Ces application s con 
cernen t l a collect e de données , l a 
rad io loca l i sa t io n et l a r a d i o n a v i -

g a t i o n don t on citer a seulemen t 
quelque s exemples . 

Une des principale s caractéristi 
que s de ces système s est qu' i l s on t 
un e couvertur e mondiale . En pra 
t ique , aucu n systèm e de Terr e ne 
peu t assure r un servic e équivalent . 

— Le programm e Argos , reprenan t 
les enseignement s du programm e 
françai s Eol e (1971), est un sys 
tèm e de collect e de donnée s d'en 
vironnement . Les balise s Argo s 
(capteur s et émetteurs ) installé s su r 
des navires , bouées , ballon s ou 
simplemen t à terr e émetten t régu 
l ièremen t et leur s message s son t 
stocké s et relayé s par des charge s 
utile s embarquée s su r des satell i 
tes en orbit e bass e quasi-polaire . 
L a localisatio n est effectué e à par 
t i r des mesure s de fréquence s 
(effe t Doppler ) su r les message s 

reçu s par le satellite . L e systèm e 
Argo s est un systèm e françai s don t 
les charge s utile s son t embarquée s 
su r des satellite s Noaa des Etats -
Uni s (premie r lancemen t en 1978). 

— L e programm e Sarsa t a pou r 
object i f d'améliore r la détectio n et 
la localisatio n des navire s et des 
avion s en détresse , lorsqu' i l s son t 
équipé s d'un e radiobalis e de loca 
lisatio n des sinistres . L a techniqu e 
est trè s semblabl e à la techniqu e 
Argos , les balise s n'émettan t qu'e n 
cas de détresse . Les charge s utile s 
son t égalemen t embarquée s su r les 
satellite s Noaa des USA (premie r 
lancemen t en 1983). Le programm e 
est un programm e internationa l 
mené par les Etats-Unis , le Canada , 
l a Franc e ; le programm e est 
deven u programm e Sarsat-Cospa s 
lorsqu e l 'URS S s' y est associé e en 
apportan t les satellite s Cospas . 

— Le programm e Transi t (démarr é 
en 1964) ains i qu e so n successeu r 
(en cour s de mis e en place ) le pro 
gramm e GPS-NAVSTA R son t des 
programme s mil i taire s américain s 
de navigatio n utilisable s par la 
communaut é international e (avec 
certaine s l imitat ion s cependant) . 
C'es t l'équipemen t de réceptio n de 
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l 'uti l isateu r qu i calcul e la positio n 
à parti r des signau x diffusé s par les 
satellite s du système . 

I s i tua t io n actuel l e 

Dans les ligne s qu i précèdent , 
nou s n'avon s évoqu é que les techni 
ques et les service s mi s en plac e 
ou possible s à l 'aid e de système s 
spatiaux . Ces évolution s son t per 
manentes , de mêm e qu e les évolu 
tion s des système s dit s de terr e ; 
pou r certain s service s i l peu t y 
avoi r concurrenc e entr e différent s 
moyen s (câble s - satellite s par 
exemple ) ; pou r d'autre s service s 
pou r lesquel s les système s spatiau x 
son t en pratiqu e les seul s réalisa 
bles , c'es t le coű t du servic e qu i 
déterminer a la décisio n de réalisa 
t ion . C'es t le rôl e des agence s de 
développemen t (Nasa aux USA , 
Nasd a au Japon , As e en Europe , 
Cnes en France.. . ) de mene r en 
liaiso n avec les utilisateur s les étu 
des prospectives , l a recherch e et 
le développement , les programme s 
expérimentau x qu i permettron t de 
prendr e en connaissanc e de caus e 
les décision s de réalisatio n de 
système s opérationnels . C'es t ains i 
que son t étudiée s aujourd 'hu i les 
technologie s de demai n avec les 
programme s technologique s et de 
démonstratio n A C T S (Advance d 
Communica t io n Technolog ica l 
Satellite ) aux U S A , PSDE (Pay-
foad and Spacecraf t Démonstratio n 

and Experiment ) à l 'Ase , ETS 
(Engineerin g Test Satellite ) au 
Japon . Pou r résume r trè s rapide 
men t la situatio n des système s opé 
rationnel s actuels , nou s citeron s un 
certai n nombr e d'organisation s ou 
de système s de télécommunication s 
spatiales . 

— Intelsa t se prépar e à mettr e en 
orbit e sa 6 e génératio n de satellite s 
(4 tonne s au lancement , capacit é 
de 30 000 circuit s téléphonique s et 
3 canau x de télévision) . Si la crois 
sanc e du trafi c est inférieur e aux 
prévisions , ell e n'e n rest e pas 
moin s notable , de l 'ordr e de 10 % 
et les perspective s doiven t êtr e 
bonne s puisqu e de nombreu x "sys 
tème s séparés "  cherchen t à s ' im 
plante r et à concurrence r directe 
men t Intelsat . Intelsa t propos e éga
lemen t des location s de répéteur s 
pou r des service s nationau x et de 
nombreu x pay s constituen t ains i la 
premièr e étap e de système s natio 
naux . 

— In terspoutn i k (Organisat io n 
international e de télécommunica 
tion s par satellit e des pays de l'Est ) 
a été cré é en 1971, avec util isatio n 
de satellite s Mo ln i ya . L a plu s 
grand e parti e du trafi c utilis e main 
tenan t des satellite s géostation -
naires . 

— Inmarsa t (Organisatio n Interna 
tional e des Télécommunication s 
Mar i t ime s par Satellites ) créé e en 
1979 à l ' init iativ e de l ' O M I (Orga 
nisatio n Mar i t im e Internationale ) 
fonctionn e actuellemen t avec un 
secteu r spatia l de premièr e géné 
ratio n (satellite s loué s : Marisa t à 

TDF1 - Satellite de télévision directe 

l a Comsat , Marées à l 'Agenc e 
Spatial e Européenne , charge s utile s 
maritime s su r les Intelsa t V à Intel 
sat) . L a deuxièm e génératio n de 
satellite s spécifiques , propriét é 
d' Inmarsat , est en cour s de cons 
t ruct ion . Plu s de 5 000 navire s 
son t aujourd'hu i équipé s (télépho 
ni e et télex) . L a mis e au poin t de 
terminau x plu s simple s et plu s éco 
nomique s (télex ) devrai t ouvr i r à 
Inmarsa t l'accè s d 'u n march é 
beaucou p plu s vast e de navire s à 
plu s faibl e tonnage . Aprè s amen 
demen t de sa Convent ion , Inmar 
sat se prépar e à fourn i r des servi 
ces aéronautiques . 

— Eutelsa t (Organisatio n Euro 
péenn e de Télécommunication s 
par satellites ) créé e en 1977 sou s 
la form e d'Eutelsa t intérimair e par 
17 membre s de la CEPT (Confé 
renc e Européenn e des Poste s et 
Télécommunications ) conf irmé e 
par l 'Accor d déf ini t i f d'Eutelsa t en 
1982 fonctionn e actuellemen t avec 
un secteu r spatia l lou é à l 'As e 
(Satellit e ECS). L a deuxièm e géné 
ratio n de satellite s spécifique s pro 
priét é d'Eutelsat , est en cour s de 
construct ion . 

— Arabsa t (Organisatio n Arab e de 
Communicat ion s par Satellite ) a 
été créé e en 1977 dan s le cadr e de 
la L igu e Arabe . Deux satellite s 
spécifique s son t actuellemen t en 
orbi te . 

— De nombreu x pays , comm e la 
Franc e avec Téléco m 1, on t mi s 
en plac e des système s nationau x du 
servic e f ix e et préparen t les géné 
ration s suivante s (Téléco m 2, Sys -

p h o t o B. Par is /CNES 

tème s nationau x aux USA et en 
URSS, Palapa , Brasilsat,.. . L a f lo 
raiso n de système s nationau x aux 
USA tien t à la géographi e et à 
l' infrastructur e du pays , mai s auss i 
au typ e de réglementation . Les 
mouvement s en cour s dan s le 
mond e su r ce dernie r aspec t pour 
raien t influence r significativemen t 
les développement s des systèmes . 

— Dans le domain e de la radiodif 
fusio n (télévisio n directe ) le Japo n 
exploit e le systèm e BS 2, la Franc e 
et l 'A l lemagn e construisen t les 
programme s opérationnel s T D F 1 
— T D F 2 et T V S A T 1 - T V S A T 2, 
le Royaume-Un i vien t de décide r 
un programm e opérat ionnel , . . . 

— Dans le domain e de la recherch e 
et du sauvetage , le systèm e Sarsat -
Cospa s qu i doi t êtr e un élémen t du 
futu r systèm e mondia l de détress e 
et de sécurit é en mer , déf in i par 
l 'Omi , doi t s'intégre r dans le cadr e 
institutionne l internationa l appro 
pr ié . 

— Dans le domain e de la radiona -
vigatio n les système s GPS-Navsta r 
des Etats-Uni s et Glona s de l'URS S 
son t pratiquemen t constitué s et 
opérationnels . 

.es perspect ive s 

Nou s avon s essay é de montre r que 
les télécommunication s par satellit e 
offren t tout e un e gamm e de servi 
ces . Y a-t- i l l imi ta t io n ou concur 
renc e pou r ces service s ? Y a-t- i l 
comm e certain s le disen t un mar 
ch é " inv io lab le "  pou r les télécom 
munication s par satellit e ? 

L a plupar t des satellite s de télé 
communication s son t géostation -
naires . Les ressource s naturelle s 
qu e son t l 'orbi t e des satellite s 
géostationnair e et le spectr e des 
fréquence s radioélectrique s (ou 
encor e "ressourc e orbite-spectre" ) 
son t de plu s en plu s demandée s et 
un e saturatio n est à craindr e ; ell e 
a été, en fait , repoussé e régulière 
men t par la disponibi l i t é de nou 
velle s bande s de fréquence s et la 
mis e au poin t de diverse s solution s 
technique s telle s qu e réuti l isatio n 
de fréquence s par séparatio n spa 
tial e et de polar isat ion , activatio n 
par la parole , numérisatio n et 
codage . L ' U I T (Unio n Internatio 
nal e des Télécommunicat ions ) 
recherch e trè s activemen t toute s 
les adaptation s de réglementatio n 
permettan t d 'amél iore r cett e res 
sourc e orbite-spectr e et ell e doi t en 
part icul ie r teni r su r ce suje t en 
1988 un e deuxièm e sessio n d'un e 
Conférenc e Adminis t rat iv e M o n 
dial e des Radiocommunication s 
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Ariane emportant les satellites télécom 1A et ECS2 

( C A M R ) . Pou r certain s service s 
d'autre s orbite s que cell e des satel 
lite s géostationnaire s (on a déj à 
mentionn é les orbite s Mo ln iya ) 
son t envisagée s et pourraien t appor 
ter , outr e un e nouvell e ressourc e 
orbite-spectre , des solution s élé
gante s et économiques . C'es t ains i 
qu e son t étudiée s pou r le servic e 
mobi l e terrestr e pa r satellit e les 
possibilité s d'orbite s géosynchrone s 
inclinée s pou r des couverture s 
régionale s comm e l 'Europe . Si les 
solution s technique s et technologi 
que s son t en constant e évolut io n 
pou r les moyen s spatiaux , elle s le 
son t auss i pou r les moyen s terres 
tre s et la concurrenc e entr e ces 
moyen s a d'ai l leur s été et rest e un 
des moteur s de cett e évolut ion . L a 
mis e en plac e de câble s à f ibr e 
opt ique , de réseau x cellulaire s 
pou r mobile s terrestres , du RNIS 
(résea u numériqu e à intégratio n de 
services ) est un élémen t propr e à 
modif ie r la répartit io n d'uti l isatio n 
entr e moyen s terrestre s et moyen s 
spatiaux . L a diversit é des infras 
tructure s d'acheminemen t recher 
ché e pa r les organisme s exp lo i 
tant s mi l i t e cependan t en faveu r 
d'un e coexistenc e et d'un e complé 
mentarit é des dif férent s moyens . 

I l rest e en outr e qu e les satellite s 
on t dan s de nombreu x domaine s 
des caractéristique s qu i présenten t 
u n avantag e indéniable , sino n 
irremplaçable , pourv u que les coűt s 
soien t à la mesur e du servic e offer t 
(ce qu i est souven t fonct io n du 
volum e du marché ) : citon s les 
mission s poin t à mu l t ipo in t , de 
collect e de données , de communi 
catio n avec les mobi les , de d i f f u 
s i o n . . . , les mission s de rétablisse 
ment , dessert e de région s no n 
encor e équipée s ou d i f f ic i lemen t 
équipables . Le s télécommunica 
tion s mobile s mari t ime s et aéro 
nautique s son t un exempl e de 
l'avantag e indéniabl e du moye n 
spatia l : commen t couvr i r autre 
men t et plu s eff icacemen t les 
océan s ? Cela a bie n été le raison 
nemen t de l ' O M I qu i après la créa 
tio n d'Inmarsa t pou r les communi 
cations , accord e un e grand e plac e 
aux satellite s (Inmarsat , Sarsat -
Cospas,. . . ) pou r la dé f in i t ion , en 
l iaiso n avec l ' U I T , du F S M D S M 
(Futu r systèm e mondia l de détress e 
et de sécurit é en mer) . C'es t ains i 
qu e l ' O A C I (Organisat io n de 
l 'Av ia t io n Civ i l e Internationale ) a 
entrepri s depui s 1984 l 'étud e 
d'un e infrastructur e actualisée . 

amélioré e et modernisé e pou r la 
navigatio n aérienn e mondial e et 
pou r un e périod e de 25 ans . L e 
group e F A N S (Futu r A i r Naviga 
t io n Systems ) est en charg e de 
cett e étud e à effectue r en 3 à 
5 ans* . 

L a télédiffusio n est un autr e exem 
pl e de l'avantag e d u moye n spa 
tia l ; les discussions , sino n la con 
troverse , entr e partisan s des satel 
lite s fort e puissanc e et ceu x des 
satellite s moyenn e puissanc e ne 
concernen t qu e les choi x techni -
coéconomique s entr e complexi t é 
du moye n spatia l et complexit é de 
l 'équipemen t de réception . 

Un autr e exempl e encor e est relati f 
au servic e de radiorepérage . Les 
système s G E O S T A R (USA ) et 
L O C S T A R (Europe ) trè s s imi la i 
res son t des système s de local i 
sation-navigatio n (et de petit e mes 
sagerie ) : trè s schématiquemen t 
les émission s des terminau x son t 
relayée s par 2 ou 3 satellite s géos 
tationnaire s ver s un centr e de cal 
cu l et de gestio n qu i à part i r des 
mesure s de distanc e effectuée s su r 
les dif férent s trajet s radioélectr i -
que s détermin e la posit io n des ter 
minaux . Cett e posit io n peu t êtr e 
envoyé e à un centr e de gestio n 
et/o u renvoyé e aux terminau x eux -
mêmes . L a capacit é d u systèm e 
comple t pourrai t atteindr e quel 
que s mi l l ion s d'ut i l isateurs . 

Ave c les service s mobi l e terrestr e 
et de radiorepérag e apparaî t un e 
génératio n des communicat ion s 
"personne l les "  pa r satellite , la 
génératio n actuell e étan t plutô t 
cell e des communication s d'entre 
pris e ou professionnelles . Ces 
génération s et les précédente s von t 
coexiste r et progresse r ensembl e : 
embarquemen t d 'u n centra l de 
commutat ion , interconnexion s de 
réseau x par liaison s intersatellite s 
(et mêm e réseau avec anneau com 
ple t d ' in terconnexion) , grande s 
p la tes- forme s géostat ionnaire s 
mult imissions,. . . ne son t qu e quel 
que s exemple s des perspective s 
actuelles . 

Les caractère s spécifique s et par 
foi s irremplaçable s des moyen s 
spatiaux , leur s caractéristique s de 
complémentarit é et de diversi f ica 
tio n pou r les moyen s terrestres , les 
progrè s technique s et technologi 
ques , la demand e de nouveau x ser 
vice s et l ' imaginat io n des techni 
cien s assuren t un be l aveni r aux 
satellite s de communicat ion . 

* Mentionnons  que l'OACI  s'est 
intéressée  dčs 1969 aux techni
ques  spatiales  (groupe  ASTRA 
puis  Conseil  Aérosat). 
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FINANCEMEN T PRIVE 
POUR SERVICE PUBLI C 

Un financemen t priv é au servic e des Télécommunication s 

par Pierre JARS 
Administrateur-Directeu r  Général de CODETEL 

A 
d'u n gran d pay s " , u " » . ^ « , c * e c h -

..tiiisatio n adap 

tair e de ti nanceme"l:„ att.eHepastrans-Cett e expérienc e ne s e r ^ e u e p 

posabl e à cert7"etS

e2fs appartenan t a l a 

Vers la fin  de la décenni e 1960-
1970, le servic e téléphoniqu e en 
Franc e accusai t un retar d certain . 
Le matériel , l a technique , la qua 
lit é des ingénieur s et des opéra 
teur s n'étaien t pas en cause , mai s 
des contrainte s budgétaire s tro p 
sévère s avaien t donn é la prior i t é à 
d'autre s investissement s indus 
triel s ou énergétiques , au détr i 
men t des télécommunications . On 
se doi t d'ajoute r qu e le dévelop 
pemen t du résea u étai t lo i n d'êtr e 
perç u par tou s comm e un e néces 
sité . Le combin é téléphoniqu e lu i -
mêm e étai t parfoi s considér é 
comm e un gadge t d'un e uti l i t é 
contestable , tou t just e bo n à favo 
rise r d'aimable s conversation s 
fut i les. . . C'étai t l 'époqu e oů pou r 
certain s chansonniers , la moiti é de 
la Franc e attendai t d'êtr e raccor 

dée, et l'autr e moit i é attendai t la 
tonalit é ! 

Peti t à peti t se faisai t j ou r , cepen 
dant , l'idé e qu 'u n gran d pay s 
modern e se devai t de mettr e un 
résea u téléphoniqu e étoff é au ser 
vic e de so n industri e et de so n 
commerc e et qu e mêm e pou r les 
part icul iers , les besoin s de com 
municatio n présentaien t souven t 
un caractèr e de nécessit é ! 

L e temp s n'étai t plu s lo i n oů le 
téléphon e allai t deveni r " l a pr io 
rit é des p r i o r i t és " . 

Mai s l a contraint e financière 
demeurai t — le march é financier 
obligatair e ne pouvai t suffir e à tou 
tes les demande s d'argen t à lon g 
term e qu i lu i étaien t présentée s — 
les emprunt s PTT , malgr é le bo n 

accuei l qu i leu r étai t t radit ionnel 
lemen t réservé , étaien t insuffisant s 
pou r fair e fac e aux gro s besoin s 
d'investissement s qu'al la i t néces 
site r le développemen t du résea u 
téléphonique . 

L' idé e vin t alor s de cherche r un e 
parti e de l 'argen t nécessair e no n 
pas che z les obligataires , mai s 
che z les actionnaires . Ave c l ' in f la 
t io n renaissante , l 'érosio n moné 
tair e rongeai t les revenu s et le 
patr imoin e du porteu r d 'obl iga 
t ions . A u contrai re , l 'actionnair e 
propriétair e d'un e fract io n d 'u n 
bie n réel pouvai t espére r ne pas 
vo i r sa situatio n s'aggrave r avec le 
temps . 

L ' idéal , pensait-on , serai t de pou 
vo i r o f f r i r au porteu r ayan t le sta 
tu t d'actionnair e une rémunératio n 
annuell e et un e évolut io n de so n 
capita l semblabl e à ce qu ' i l obtien 
drai t avec un e obl igat io n indexée , 
don t l 'émissio n n'étai t plu s alor s 
admise . 

Par ai l leurs , u n mécanism e nou 
veau se développai t en matièr e de 
financement  des investissement s 
de " l e a s i n g " , d 'or ig in e anglo -
saxonne , francis é sou s le no m de 
crédi t -bai l . L ' industr ie l désiran t 
investi r s'adressai t à un établisse 
men t financie r spécialis é qu i réglai t 
le fournisseu r et mettai t à sa dis 
positio n l'obje t de l'investissemen t 
moyennan t l 'engagemen t de rece 
voi r pendan t un e certain e duré e un 
loye r couvran t à la foi s la rému 
nératio n de l 'argen t et l 'amort is 
semen t du capital . A u bou t du 
déla i convenu , l ' industrie l pouvai t 
acquéri r le bie n en caus e à sa 
valeu r résiduelle , pou r un montan t 
trè s faibl e par rappor t à la valeu r 
ini t iale . Pendan t tout e la duré e du 
contrat , le bie n étai t rest é propriét é 
de l'établissemen t f inancier . 

Peti t à petit , l a dist inct io n s'étai t 
fait e entr e les établissement s finan
cier s pratiquan t le crédit-bai l pou r 
le matérie l (crédit-bai l mobil ier ) et 
ceu x utilisan t cett e techniqu e pou r 
des bien s immobi l ier s à usag e 
industrie l ou commercia l . Un sta 
tu t approprié , celu i des S I C O M I , 
évitai t les frottement s fiscau x par 
superpositio n de taxation s et ren 
dai t " transparent "  l'établissemen t 
f inancie r en matièr e d ' impô t su r 
les sociétés . L'usag e s'étai t établ i 
d ' indexe r les loyer s de crédit-bai l 
immobi l ie r af i n de protége r l 'éta 
blissemen t f inancie r et ses action 
naire s contr e les méfait s de l 'éro 
sio n monétaire . 

C'es t la lo i de finance s rect i f ica 
t iv e du 24 décembr e 1969, com 
plété e par l 'arrêt é interministérie l 
du 24 févr ie r 1970, qu i a permi s 
l 'appl icat io n de ce systèm e du 
crédit-bai l au financemen t des ins 
tallation s et du matérie l nécessai 
res à l'extensio n du réseau télépho 
niqu e des PTT. I l fallai t en effe t 
pou r cett e applicatio n d 'u n typ e 
part icul ier , surmonte r un certai n 
nombr e de di f f icul té s le plu s sou 
ven t d 'ordr e ju r id ique , qu i ne se 
posaien t pas dan s le crédit-bai l 
classiqu e de typ e mobi l ie r ou 
immobil ier . On en rappeller a quel 
que s vue s : 

— les actif s financé s son t soi t des 
bien s immobi l ier s (par natur e ou 
par destination) , soi t des bien s 
matériel s destiné s ou no n à êtr e 
incorporé s dan s des ensemble s de 
caractèr e immobi l ie r , 

— l 'Admin is t ra t io n donn e à bai l 
les terrain s su r lesquel s son t édi 
fiés  les équipements , et ce pou r la 
duré e du contrat , 

— l 'Admin is t ra t io n passe , seule , 
les marché s nécessaire s à la réali 
satio n des équipement s et en sur -

P C M - 1 9 8 7 - 2 25 



DOSSIER 

veill e l 'exécution . L'établissemen t 
financier  règl e directemen t aux 
c o n s t r u c t e u r s , ave c lesquel s 
l 'Admin is t ra t io n a pass é les mar 
ché s la totalit é du p r i x hor s taxe s 
de l 'équipemen t ; i l vers e notam 
men t les avance s et acompte s pré 
vu s dan s les marchés , et reçoi t en 
contreparti e de l 'Admin is t ra t io n 
les intérêt s su r ce financement 
intercalaire , 

— l ' A d m i n i s t r a t i o n pren d en 
charg e la réparatio n pécuniair e 
intégral e de tou t dommag e pou 
van t surveni r tan t aux équipement s 
qu e du fai t de ceux-c i , pendan t la 
périod e de construct ion , 

— l a réceptio n de l 'équipemen t 
opèr e transmissio n à l'établisse 
men t financier  de l a propriét é de 
l'équipemen t et , au mêm e instant , 
la mis e à la disposit io n de l ' A d m i 
nistratio n de cet équipement , sou s 
le régim e du crédi t -bai l , 

— la sociét é de crédi t -bai l , pen 
dan t la périod e de locat ion , c'est -
à-dir e pendan t tout e la duré e du 
contrat , n' a la responsabilit é n i du 
fonctionnement , n i de la garde , n i 
de la conservatio n des équipe 
ments . L 'administ rat io n assum e 
seul e cett e responsabilit é et pren d 
à charg e la réparatio n intégral e de 
tou s les dommage s pouvan t surve 
n i r , pou r quelqu e caus e qu e ce 
soit , tan t aux équipement s qu e du 
fai t de ceux-c i , 

— l ' A d m i n i s t r a t i o n gard e l a 
facult é d'engage r pou r so n propr e 
compt e à l 'égar d du constructeur , 
au t i tr e de la garanti e du e par ce 
dernier , et à rencont r e des t iers , 
tou s les recour s qu i lu i paraissen t 
just i f iés . 

Seule s pouvaien t êtr e retenue s les 
société s de financement  des télé 
communication s ayan t reç u l'agré 
men t des Pouvoir s Publics . Finex -
te l fu t , en 1970, l a premièr e 
sociét é agréée ; Codete l devai t sui 
vr e un an plu s ta rd , pui s vinren t 
ensuit e Ag r i t e l , Crédite l et Fran -
cetel . Einextel , Codete l et Crédi 
tel étaien t liées à de puissant s grou 
pes bancaires , Francete l étai t pro 
ch e de la Caiss e des Dépôt s et 
Consignations , Agr i te l du Crédi t 
Agr ico le . 

L e démarrag e de ces société s de 
financement  privée s fu t très rapide . 
De 1970 à 1975, le tota l des inves 
tissement s dan s le domain e des 
télécommunication s a attein t 34,4 
mil l iard s de franc s don t 9,8 (28 %) 
fourni s par les société s de finan
cemen t privée s (1). A titr e de com 
paraison , le tota l des investisse 
ment s téléphonique s de la seul e 
anné e 1969 n'avai t pas dépass é 
2,7 mi l l iard s de f rancs. . . Pou r 
apporte r cett e mass e important e de 
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fonds , les société s de financement 
privée s on t procéd é à de large s 
appel s à l'épargn e publiqu e sou s 
form e d'augmentation s de capita l 
en espèces . Codetel , par exemple , 
a collect é dès so n lancemen t 400 
mil l ion s de fond s propres , trè s vit e 
porté s à 800 mi l l ion s de francs . I l 
s'agit-l à de chiffre s trè s important s 
si on les rapport e à la taill e du mar 
ch é financier  de l 'époque . C'es t 
qu e cett e form e de financement 
moderne , assuran t un e rémunéra 
t io n quasimen t indexé e de l'épar 
gne , su r un e signatur e de tout e 
premièr e qualit é puisqu'adossé e à 
la trè s sérieus e Administrat io n des 
PTT, suscitai t l 'engouement , no n 
seulemen t des investisseur s inst i 
tutionnel s traditionnels , mai s auss i 
et surtou t cell e du gran d publ ic . 
C'es t par dizaine s de mi l l ier s qu e 
son t venu s des actionnaires , par 
foi s for t modeste s et notammen t 
bo n nombr e de famille s d'employé s 
des Télécommunicat ions . 

Si l ' indexat io n des contrat s est 
intéressant e pou r le souscripteur , 
ell e apport e en contreparti e à 
l 'Admin is t ra t io n des PTT un sur 
coűt , pas nécessairemen t facil e à 
chi f f rer , mêm e s' i l est certai n dans 
so n principe . C'es t pou r l imite r ce 
risqu e qu e l 'Admin is t ra t io n avai t 
prév u dès l 'or ig in e qu'un e parti e 
seulemen t des marché s confié s aux 
société s privée s serai t financé e 
avec des capitau x propres , l 'autr e 
l'étan t avec des fond s d'emprun t ; 
e l l e s'es t trè s v i t e e f forcé e 
d'accroîtr e la par t de ces derniers , 
lorsqu'el l e a v u qu e les premier s 
emprunt s des société s privée s se 
plaçaien t rapidemen t sans qu e les 
emprunt s PTT en souffren t appa 
remment . Pratiquement , un rap -

Aprčs  un début  de carričre  ŕ 
l'EDF puis  dans  l'industrie  du 
matériel  électrodomestique, 
entre  en 1964 ŕ la BNP, 
comme  Ingénieur  Conseil. 

Aprčs  avoir  dirigé  les Etudes 
Financičres  et avoir  été Secré
taire  Général  de la Banexi 
(banque  d'affaires  du groupe 
BNP), il  dirige  la filiale  de Pro
motion  immobiličre.  Depuis 
1981, il  est  directeur  ŕ la 
Direction  Financičre  de la 
BNP. 

A été nommé  en 1986 Admi
nistrateurDirecteur  Général 
de CODETEL. 

por t de 1 à 3 envi ro n s'es t rapide 
men t impos é entr e les capitau x 
propre s et les fond s d 'emprunt , 
quan t à l 'or ig in e des ressource s 
mise s à la disposit io n des société s 
privée s de financemen t des Télé 
communicat ions . 

D i x à quinz e ans plu s tard , oů en 
sommes-nou s ? Les investissement s 
annuel s en matièr e de télécommu 
nication s resten t trè s importants , 
de l 'ordr e de 30 mil l iard s de franc s 
par an. C'es t qu'au x renforcement s 
tradit ionnel s des réseau x et des 
centraux , s'ajout e notammen t le 
développemen t de la "numér isa 
t i o n "  du réseau , c'est-à-dir e le 
raccordemen t des abonné s à des 
centrau x informatisé s travail lan t 
en "commutat io n temporel le" . L e 
recour s au financemen t pr iv é re 
présent e en moyenn e de l 'ordr e de 
3 mi l l iard s de franc s par an ; le 
poid s relat i f du secteu r pr iv é a 
don c diminu é par rappor t aux chif 
fre s d 'or ig ine . L e rappor t entr e 
capitau x propre s et fond s d 'em 
prun t est toujour s de l 'ordr e de 
1 à 3 env i ron . 

Grâc e aux effort s budgétaire s et au 
financemen t supplémentair e pro 
venan t des société s privées , le 
développemen t des installation s 
téléphonique s a été massi f : le tau x 
d'équipemen t des ménage s est 
pass é de 20,1 % en 1972 à 41,5 % 
en 1978, 88,2 % en 1984 et 92,3 % 
en 1986 ! L e tau x de "numér isa 
t i o n "  du réseau , c'est-à-dir e le 
pourcentag e d'abonné s raccordé s 
à un équipemen t en commutat io n 
temporelle , étai t nu l en 1978, attei 
gnai t 35 % en 1984 et dépass e 
50 % en 1986. 

L a Franc e f igur e désormai s dan s 
le peloto n de têt e des nation s 
industrialisée s quan t à so n équipe 
men t téléphonique . 

Quel le s leçon s t i r e r de cett e 
expérienc e de f inancemen t p r iv é 
d 'un e act iv i t é pub l i qu e ? Peut -
o n envisage r d'étendr e le systèm e 
à d 'au t re s type s d 'act iv i té s ? 

On remarquer a qu e le rôl e des 
société s privée s de financemen t 
des télécommunication s a été nota 
bl e dans la phas e de lancemen t des 
programmes . L a rapidit é d' inter 
ventio n de petite s équipe s issue s 
des mil ieu x financiers  et habituée s 
au métie r de la collect e des capi 
taux , a constitu é un véritabl e 
"boos te r "  venan t épaule r sérieu 
semen t les effort s de la puissanc e 
publ ique . 

Plu s tard , quan d les mécanisme s 
administratif s on t donn é à leu r tou r 
leu r plein e puissance , le rôl e des 
société s privée s a p u quelqu e peu 
s 'ef face r en va leu r relat iv e ; 
celles-c i resten t cependan t un adju 
van t facil e à mobi l iser , apte à agi r 
rapidemen t et avec un e grand e 
soupless e d'ut i l isat ion . Leur s frai s 
de structur e son t faibles , leu r 
marg e d' intermédiat io n est don c 
modéré e et leu r in tervent ion , 
apprécié e pou r les qualité s qu 'o n 
vien t d'énumére r ne pèse qu e fai 
blemen t su r le coű t des installa 
t ions . 

Mai s des financement s de ce typ e 
ne s'appliquen t pas à n ' import e 
que l objet . Dans le cas des télé 
commun ica t i ons , i l s 'agissai t 
d'investissement s de natur e indus 
t r ie l le , présentan t un caractèr e de 
rentabil i t é et don c susceptible s 
d'assure r la rémunératio n des capi 
tau x collecté s su r le march é finan
cier , dan s des condit ion s compa 
rable s à celle s des entreprise s com 
merciale s ou industriel les . 

Nos lecteur s qu i appartiennen t à la 
grand e " f a m i l l e "  des Pont s et 
Chaussées , peuven t à bo n droi t se 
demande r si certaine s des act iv i 
tés don t il s on t la charg e ne res -
sortiraien t pas , fut-c e partiel le 
ment , d 'u n te l typ e de financemen t 
pr ivé . Pourquo i pas ? 

De fort s bon s esprit s regarden t à 
just e t i t r e si certain s tronçon s de 
route s à péag e ou des ouvrage s 
d'art , voir e des ligne s de T G V , ne 
relèveraien t pas d 'u n te l typ e de 
financement . L e suje t mérit e d'êtr e 
étudi é à fond .

(1) Il s'agit  bien  entendu  de francs  de 
l'époque  dont  la valeur  est  sensible
ment  plus  importante  si  on désire 
l'exprimer  en francs  actuels... 
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RESEAU PRIVE 
DE RADIOCOMMUNICATION S 

AVEC LES MOBILE S D'ESCOTA 

par  P. CONIL , J. DE BRITO , J.-M. GENAIN , CNET 
J. RAPHAËL , C. GRECO, J.-J. JEANNIN , ESCOTA 

E xploitan t d'u n réseau de radiocom 
munication s avec les mobiles , la sociét é 
de l 'autorout e Esterel-Côt e d'Azu r 
(ESCOTA), a demand é l'assistanc e du 
CNET pou r procéde r à la rénovatio n de ce 
réseau . 
Il dérogeai t à l'arrêt é du 8 décembr e 
1977, qu i fix e les condition s d'exploitatio n 
applicable s aux station s radioélectrique s 
sur deu x points , l'espacemen t entr e les 
fréquence s adjacentes , et la porté e maxi 
mal e d'émission . 
En outre , la sociét é souhaitait , pou r son 
nouvea u réseau , une couvertur e sans 
zones d'ombres , des liaison s que l qu e soi t 
l'emplacemen t du mobile , des facilité s 
d'exploitatio n : appe l sélectif , connexio n 
à son résea u téléphoniqu e privé , retou r 
d'appe l et mémorisatio n des appels , con 
fidentialité . 
Ce résea u doi t assure r la couvertur e 
radioélectriqu e des troi s autoroute s au 
dépar t d'Aix-en-Provenc e vers Manosque , 
Toulo n et Mento n (enviro n 300 km) . 

Le C N E T , aprè s analys e des 
besoin s et recensemen t des res 
source s disponibles , a propos é un e 
architectur e cel lulair e l inéaire , 
avec interconnexio n des relai s par 
câble . Chaqu e cellul e comport e un 
relai s d'un e porté e d 'env i ro n 
10 k m , avec réuti l isat io n du cou 
ple de fréquence s affect é à une cel 
lul e suivan t un mo t i f à 5 couples . 

Pou r valide r l 'architectur e propo 
sée un e campagn e de mesur e a 
permi s de vér i f ie r l 'efficacit é de la 
couverture , d 'a f f ine r l ' implanta 
tio n des relais , d'évite r brouillage s 

et zone s d 'ombres . Un véhicul e 
laboratoir e a effectu é automatique 
men t et continuemen t les enregis 
trement s des niveau x reçus . 

A la suit e de ces essais , le C N E T 
a rédig é le cahie r des clause s tech 
nique s d 'u n appe l d 'of f re s et a 
apport é so n assistanc e à l 'ES 
C O T A lor s des recette s en usin e 
et su r le site . 

L e réseau final  compren d 15 relai s 
et desser t envi ro n 200 mobiles . 

Les matériel s permetten t un fonc 
tionnemen t automatiqu e su r l 'en 
sembl e du réseau , ains i que l'accè s 

au résea u téléphoniqu e pr iv é ES
C O T A . 

Outr e so n architecture , ce résea u 
présent e diverse s original i té s per 
mettan t un e confidential i t é et un e 
pr ior i t é à certain s type s de com 
munication s ains i qu'un e reconf i 
gurat io n en cas de coupur e d 'u n 
élémen t de l ia ison . 

Pou r observe r la réglementatio n 
concernan t les réseau x radioélec 
trique s privé s du servic e mobi l e 
terrestre , et compt e ten u du v ie i l 
lissemen t de so n résea u de télé 
communication s mobil e et de l'ex 
pressio n de nouveau x besoins , la 
sociét é de l'autorout e Esterel-Côt e 
d 'Azu r (Escota) , a décidé , fin 
1982, de procéde r à la rénovatio n 
de ce réseau . 

Pou r ce fair e l 'Escot a a demand é 
l'assistanc e du C N E T * sou s form e 
d'un e conventio n signé e entr e le 
C N E T (départemen t Assistanc e 
Techniqu e Extérieure ) et l 'Escot a 
le 8 décembr e 1982. 

Présentatio n 
d u pro je t 

L'Escot a est un e sociét é d'écono 
mi e mixt e concessionnair e d 'u n 
réseau autoroutie r en servic e d'en 
v i ro n 300 k m : 

— l ' a u t o r o u t e A 8 d ' A i x - e n -
Provenc e à la front ièr e italienne , 

— les autoroute s A5 0 et A5 2 
d 'A ix-en-Provenc e à Tou lo n (vi a 
Aubagne) , 

— l 'au torout e A 5 1 d ' A i x - e n -
Provenc e à Pont-de-Mirabea u en 
extensio n jusqu ' à Manosque . 

Pou r assure r l 'exploi tat io n de ce 
réseau l'Escot a est organisé e en si x 
distr ict s assuran t chacu n l 'exp lo i 
tat io n d 'env i ro n 50 k m d'auto 

route . Ces district s son t regroupé s 
en deu x région s (Côt e d 'Azu r et 
Provence) , elles-même s contrôlée s 
par la d i rect io n de l 'exploi tat io n 
( D E X ) . 

S i tua t io n an té r ieu r e 

L a sociét é Escot a a évolu é pou r 
passe r de 60 k m d'autorout e en 
1970 à envi ro n 300 k m en 1985. 
Chaqu e extensio n de la concessio n 
s'es t accompagné e de l 'extensio n 
correspondant e du résea u de télé 
communicat ion s mobi le . 

Cett e croissanc e s'es t réalisé e dis 
tr ic t par d istr ic t ; seu l un peti t 
nombr e de personne s avai t besoi n 
de communique r avec le distr ic t 
vo is in . L e résea u étai t don c natu 
rellemen t constitu é d 'u n relai s par 
distr ic t assuran t les communica 
tion s propre s au d is t r ic t . Un véhi 
cul e se déplaçan t dan s un autr e dis 
tr ic t pouvait , pa r commutat io n 
manuelle , entre r en relatio n avec 
le relai s de ce dist r ic t , mai s i l étai t 
alor s isol é en so n distr ic t d ' o r i 
gine . 

M o t i v a t i o n s 
pou r un e mod i f i ca t io n d u résea u 

L'arrêt é du 8 décembr e 1977, 
(Journa l Of f ic ie l du 30 décembr e 
1977), fixe  les condit ion s techni 
que s et d 'explo i tat io n générale s 
applicable s aux station s radioélec 
trique s de l r e catégorie . Le réseau 
de radiocommunicat ion s avec les 
mobile s de l'Escot a dérogeai t à cet 
arrêt é su r deu x point s essentiel s : 

— espacemen t entr e les fréquen 
ces assignée s de deu x canau x adja 
cent s (25 kH z au lie u de 12,5 
hHz) , 

— porté e maximal e d'émissio n de 
tout e statio n (supérieur e à la l imit e 
de 30 km) . 

* CNET : Centre  National  d'Etudes  des 
Télécommunications. 

P C M - 1 9 8 7 - 2 2 7 



DOSSIER 

L a modif icatio n concernan t l'espa 
cemen t des canau x présentai t un 
certai n nombr e de di f f icul té s en 
raiso n de la diversi t é des équipe 
ment s le constituant . Par ai l leurs , 
cell e concernan t la l imi ta t io n de 
porté e à 30 k m nécessitai t un e res 
t ructurat io n total e du réseau . 

De plus , ce résea u de conceptio n 
ancienn e ne correspondai t plu s aux 
besoin s de l 'Escota . 

Pou r toute s ces raisons , l 'Escot a 
a décid é de procéde r au renouvel 
lemen t tota l de so n résea u et a fait , 
pou r cett e étud e appe l à l'assis 
tanc e techniqu e du C N E T . 

Par t icu lar i té s 
d u pro je t I 

Structure de la société 

et contraintes induites (cf. fig. 1) 
L e proje t concern e c in q des si x 
district s de la société . A u momen t 
o ů l a rénovatio n est décidée , l a 
situatio n est la suivante : quatr e dis 
tr ict s son t équipé s dan s la gamm e 
des onde s métrique s (30-40 M H z ) , 
u n n'es t pas encor e mi s en exp lo i 
tat io n (Meyrargues ) et le sixièm e 
(N ice) , équip é dan s l a gamm e des 
onde s décimétrique s (400 M H z ) , 
n'es t pas inclu s dan s ce projet . 
L'enti t é d 'exploi tat io n qu e consti 
tu e le distr ic t doi t êtr e conservé e 
dan s l 'architectur e d u résea u de 
rad iocommunicat ion s avec les 
mobi les . 

De plus , l a sociét é Escot a assur e 
généralemen t la maintenanc e de 
so n résea u et désir e pou r la fac i l i 
te r qu e les relai s soien t implanté s 
en bordur e de l 'autoroute . Cett e 
d ispos i t io n présent e en outr e 
l'avantag e de réduir e sensiblemen t 
les acte s de vandalisme . 

Nouveaux services demandés 
L a sociét é Escot a souhait e pou r 
so n nouvea u résea u : 
— un e couvertur e d u trac é sans 
zone s d 'ombre , 
— u n servic e permettan t de j o i n 
dr e un inter locuteu r que l qu e soi t 
so n emplacement , 
— toute s les option s nécessaire s à 
un e explo i ta t io n aisé e : appe l 
sélectif , connexio n à so n résea u 
téléphoniqu e p r i vé , retou r d'appe l 
et mémorisat io n des appels , un e 
certain e conf ident ia l i té , etc . 

in terve n 
d u CNET 

Analyse des problèmes -Architecture du réseau 

L e C N E T apport e dans un premie r 
temp s so n assistanc e dans l'analys e 
des besoins , ains i qu e pou r le 
recensemen t des ressource s dispo 
nible s su r les autre s réseau x de la 
société . 

A ins i on t été retenue s la disponi 
bi l i t é d'un e quart e su r le câbl e 
pr iv é de l 'Escot a et d'un e voi e su r 
le M I C 30 voie s dérivabl e en cour s 
d' instal lat ion . De plu s chaqu e dis 
t r ic t dispos e d 'u n autocommuta 
teu r reli é à ses voisin s par le câbl e 
pr iv é longean t l 'autoroute . L 'en 
sembl e de ces autocommutateur s 
relié s en cascad e constitu e le 
résea u R E X . 

Une architectur e cellulair e linéair e 
est don c proposé e avec intercon 
nexio n des relai s pa r voi e filaire 
(quart e du câble ) et interconnexio n 
des distr ict s pa r le M I C 30 voie s 
dérivabl e (c f f i g . 3 ) . 

L a couvertur e radioélectriqu e du 
trac é est obtenu e par juxtaposi t io n 
de cellules . Chaqu e cellul e com 
port e u n relai s d'un e porté e d 'en -

Fig. 1 : Réseau Escota.  Organisation,  implantation  et couverture  des relais. 

R E G I O N P R O V E N C E 

Hauteurs en m 

150 200 250 m 
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M 5 M 6 

R e l a i s 

Quarte district 

O r g a n e de g e s t i o n 

A u t o c o m . d u réseau 

t é l é p h o n i q u e p r i v é 

communication district M1—M2 

communication interdistrict M3—M4 

communication cellule /W5 — M6 sur le relais R1 du district N+1 

Fig.  3 : Organisation  du réseau  et communications  types. 

viro n 10 k m . L a réuti l isatio n du 
coupl e de fréquence s affect é à un e 
cellul e est prévu e suivan t un mot i f 
à 5 couple s de manièr e à l imi te r 
le brouillag e intrinsèqu e du réseau 
( c f f i g . 1). 

E t u d e de l a c o u v e r t u r e 

r ad ioé lec t r i qu e 

Pou r val ide r l 'architectur e propo 
sée un e étud e de couvertur e radio -
électriqu e est entrepris e en deu x 
phase s : 

— étud e théoriqu e de l ' implanta 
tio n des relais , su r cartes , 

— campagn e de mesur e af i n de 
vérif ie r l 'eff icacit é de la couver 
tur e pou r affine r l ' implantatio n des 
relais , évite r brouillag e intrinsèqu e 
et zones d 'ombre s et qu i s'es t 
déroulé e de la manièr e suivant e : 

Sur chaqu e sit e reten u dans l'étud e 
théoriqu e son t implanté s un mât de 
hauteu r réglabl e et un équipemen t 
d'émission . 

De par t et d'autr e de ce sit e et en 
suivan t le trac é autoroutie r un 
véhicul e laboratoir e effectu e auto 
matiquemen t et continűmen t les 
enregistrement s du nivea u reç u 
jusqu ' à la zon e de couvertur e du 
relai s suivan t devan t travail le r su r 
le mêm e coupl e de fréquences . 

Les dépouil lement s son t effectué s 
a posterior i et permetten t de tra 
cer un e courb e de la valeu r 
moyenn e du nivea u reç u en fonc 
t io n de la distanc e mai s auss i un e 
courb e correspondan t au maxi 
m u m , à la valeu r moyenn e et au 
m i n i m u m de chaqu e " f i c h i e r 
mesure "  en fonct io n de la dis 
tance . L e premie r typ e de courb e 
met en évidenc e la décroissanc e à 
grand e échell e du nivea u reçu , afi n 
de détermine r la couvertur e radio -
électriqu e et le secon d perme t une 
évaluatio n du fadin g de Rayleigh . 

Campagne de mesure CNET. 
Camion laboratoire, émetteur 
avec mât télescopique de 18 m. 
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Au t re s prestat ion s d u C N E T 

L'étud e de couvertur e radioélec -
tr iqu e ayan t montr é la faisabilit é 
du réseau , le C N E T a poursuiv i 
so n assistanc e en rédigean t un 
cahie r des clause s technique s par 
ticulière s f ixan t les besoin s de 
l 'Escot a qu i a lanc é un appe l 
d 'of f re s avec procédur e de qual i 
fication.  Aprè s un dépouil lemen t 
auque l le C N E T a part ic ipé , le 
groupemen t Graniou-Talc o a été 
reten u pou r réalise r le réseau . 
Enf i n le C N E T a apport é so n 
assistanc e techniqu e à l'Escot a lor s 
des recette s usine s et site s du 
réseau . 

Descr ip t io n 
d u résea u f ina l 
( c f f i g u r e s 1 e t 3 ) 

• 

L e résea u final  s'éten d su r c in q 
distr ict s (Meyrargues , Aubagne , 
S a i n t - M a x i m i n , Canne t -des -
Maure s et Mandel ieu) . I l com 
pren d 15 relai s et enviro n 200 
mobiles . 

Les relai s de chaqu e distr ic t son t 
interconnecté s par un e quart e et les 
organe s de gestio n (un par district ) 
son t interconnecté s par un e liaiso n 
" M I C " . 

Les matériel s permetten t un fonc 
tionnemen t automatiqu e au n i 
veau : de la cel lu le , du distr ic t et 
de l ' in terdist r ic t (ensembl e du 
réseau) , ains i qu e l'accè s au réseau 
téléphoniqu e pr iv é Escot a v i a un 
opérateur . L'automatisatio n de cet 
accès fer a l'obje t d'un e étud e ulté 
r ieure . 

T ra i temen t des appel s d u résea u 
dan s chacu n des mode s 

— Modes cellules 

Ce mod e de fonctionnemen t est 
utilis é lor s de communicatio n entr e 
mobile s sou s l 'empris e radioélec -
tr iqu e d 'u n mêm e relai s (signal i 
satio n de chantier , d'accident) . I l 
est init ial is é par l 'opérateu r de 
l 'équipemen t appelan t et a pou r 
effe t de déconnecte r ce relai s de 
l'ensembl e du résea u (quarte) . I l 
ser a reconnect é automatiquemen t 
en fin  de communicat io n ou lor s 
d 'u n appe l pr ior i ta i re . 

— Mode district 

Ce mod e de fonctionnemen t est le 
mod e normal . L e correspondan t 
est recherch é su r l 'ensembl e du 
distr ict . 

Lorsqu e l 'opérateu r de l 'équipe 
men t appelan t chois i ce mod e de 
fonct ionnement , l 'appel é est re 
cherch é su r l'ensembl e du réseau . 
L'ensembl e des relai s du résea u 
pass e en émissio n pendan t la phas e 
appe l ( = 5 s) et seul s les relai s des 
distr ict s concerné s par la commu 
nicatio n resten t ensuit e en por 
teuse . 

Originalité 

Outr e so n architectur e ce résea u 
présent e certaine s original i té s par 
rappor t aux réseau x privé s classi 
que s : 

— Confidential i t é : un e certain e 
confidentialit é peu t êtr e offert e aux 
communication s initialisée s par les 
équipement s autorisé s à l'accè s 
conf ident ie l . 

— Priori t é : certain s équipement s 
peuven t émettr e des communica 
tion s " p r i o r i t a i r e s " . Ce qu i pro 
voqu e l'appe l généra l su r le distric t 
concern é ( l 'appe l est régénér é 
cycl iquemen t jusqu ' à aboutisse 
ment ) et la reconnexio n des relai s 
travai l lan t en mod e cel lule . 

— Reconf igurat io n : en cas de 
coupur e d 'u n élémen t de l iaiso n 
inter-relai s (quarte ) un équipemen t 
spécia l peu t êtr e mi s en plac e pou r 
restitue r la l iaison . 

Cett e co l labora t io n a permi s 
d'abouti r à un résea u radioélectri -
qu e pr iv é trè s évolu é don t les 
caractéristique s et les facil ité s 
d 'explo i tat io n s'approchen t des 
réseau x publ ics . El l e fourni t un 
bo n exempl e de l'assistanc e tech 
niqu e qu e le C N E T peu t apporte r 
pou r ce typ e d'étude . 

Ce résea u est maintenan t install é 
su r c in q distr ict s de la sociét é 
Escota . L a rénovatio n du sixièm e 
et dernie r distr ic t fai t actuellemen t 
l 'obje t d'un e étud e pou r laquell e 
le C N E T continu e à apporte r so n 
assistance . 

Dans les années à veni r , deu x au
tre s distr ict s seron t à équipe r et l a 
construct io n de plusieur s tunnel s 
nouveau x su r le contournemen t de 
Nic e laissen t augure r d'intéressan 
tes étude s pou r lesquelle s l a co l 
laboratio n Escot a - C N E T devrai t 
se poursuivre . 

— Mode interdistrict 



COMMENT PEUT-ON ETRE 
TELECOMMUNICAN T ? 

par Alain BRAVO 
Compagnie Générale des Eaux 

J E n 1712 le voyageu r orienta l Rica arri 
van t à Paris décrivai t à son ami Ibbe n 
l'extravaganc e des habitant s qu i s'éton 
naien t "c'es t un e chos e bie n extraordi 
nair e ? Commen t peut-o n êtr e Persan" . 
Dans les année s 1680, la Franc e avai t 
découver t la Perse à parti r de récit s de 
voyage , pui s de la traductio n des Mill e et 
Une Nuits . La révélatio n d'ordre s diffé 
rent s ébranlai t le caractèr e absol u du 
régim e politique , économiqu e et socia l en 
place . 

Ayan t install é ses télécommunica 
tion s dan s leu r cod e depui s 1837, 
et dan s leu r budge t annex e en 
1923, la Franc e de 1987 ne v i t à 
l'heur e de leu r développemen t qu e 
depui s 20 ans . 

De mêm e qu e le cho c de l 'Or ien t 
provoquai t au X V I I I e siècl e la 
réflexio n du mond e occidental , de 
mêm e aujourd 'hu i le cho c des 
Etats-Unis , du Japon , de la Grande -
Bretagn e impos e le réexame n des 
organisation s tradit ionnel les . 

Commen t peut-o n êtr e télécommu 
nican t ? 

Pou r répondr e à cett e question , i l 
fau t d'un e par t reveni r rapidemen t 
su r l 'h istoir e des 20 dernière s 
années , d'autr e par t analyse r les 
enjeu x de la situatio n présente , 
enfi n esquisse r le rôl e du Group e 
Général e des Eaux comm e acteu r 
de la périod e à veni r . 

L'équipemen t 
en réseau x de bas e 

1967 : le téléphon e est de moin s 
en moin s un gadget , le pays engag e 
son aménagemen t d u ter r i to i re , la 

Franc e commenc e à s 'ouvr i r su r 
l 'Europe . I l lu i fau t don c des télé 
communication s moderne s mai s la 
situatio n est désastreus e : malgr é 
la volont é des gestionnaires , faut e 
de crédits , i l n' y a pas d'infrastruc 
ture s pou r écoule r le t raf i c et rac 
corde r les abonnés . 

C'es t à cett e époqu e qu e le déblo 
cag e s'opèr e avec l'aid e de Ma t i 
gno n et qu e le financement  des 
investissement s est enf i n autorisé . 

Commen t est-o n alor s télécommu 
nican t ? 

Face à la demand e des entreprise s 
et des maires , i l fau t choisi r ou 
développe r des matériels , conce 
vo i r des réseaux , bâti r des calen 
dr iers , lance r des travaux , et . . . 
annonce r parfoi s qu e la dessatura 
t io n ne se produir a qu e dans 5 ans . 
Tout e la décenni e 70 est util isé e 
pou r mettr e en plac e ce qu e l 'o n 
appell e au jourd 'hu i les grand s 
réseau x support s : le résea u télé 
phoniqu e automatiqu e de plu s en 
plu s numériqu e pou r la transmis 
sio n de la voix . Transpa c essentiel 
lemen t pou r l a transmissio n des 
données , Téléco m 1 pou r la trans 
missio n par satellit e hor s tutell e 
américaine.. . 

En 1987 i l y a 24 mi l l ion s d'abon 
nés au téléphone , la Franc e ayan t 

un des première s densité s d 'équi 
pemen t au monde . 

Sur ces 24 m i l l i ons , 15 mi l l ion s 
on t été accordé s depui s moin s de 
10 ans , obligean t à la mis e en plac e 
d'un e nouvell e numérotat io n en 
1985 et par ai l leur s 2 mi l l ion s on t 
découver t depui s 3 ans la téléma 
tiqu e avec le M i n i t e l . 

Auss i , indépendammen t des phé 
nomène s internationau x lié s à l a 
déréglementat ion , forc e est-i l de 
constate r qu e l 'explosio n des télé 
communicat ion s est en Franc e 
récent e et directemen t lié e à l a 
croissanc e des infrastructure s de 
base . 

I l y a don c actuellemen t conjugai 
so n de deu x mouvements , l 'u n 
internat ional , l 'autr e nationa l qu i 
se produisen t dan s le secteu r des 
télécommunicat ion s à ce stad e de 
leu r développement . 

I l en résult e qu e les enjeu x chan 
gen t de nature . Schématiquement , 

ALAIN BRAVO 

X 65, ENST 70. 

un observateu r hor s D G T peu t en 
dist ingue r de troi s sortes . 

R é s e a u à l a rg e band e 

Tou t d 'abor d i l fau t s ' interroge r 
su r l 'achèvemen t de l 'équipemen t 
du terr i to i r e en réseau x - support s 
de base . 

A côt é de la vo i x et des données , 
i l y a l ' image . L a Franc e est dan s 
ce domain e notoiremen t en retard . 
Sans qu e la compat ib i l i t é avec un 
futu r réseau RNIS (Réseau Numé 
riqu e à Intégrat io n de Services ) 
encor e à déf in i r soi t un préalable , 
ce nouvea u résea u à larg e band e 
doi t pouvoi r en pr ior i t é o f f r i r l a 
d is t r ibut io n de 15 à 30 canau x de 
télévisio n à un bo n rappor t qualité -
p r i x . I l fau t égalemen t vei l le r à 
prépare r l'émergenc e de nouvelle s 
technologie s telle s qu e l 'optoélec 
troniqu e mai s sans oubl ie r les loi s 
du marché . 

S e r v i c e s 

Car au-del à des réseaux , le secon d 
enje u est celu i des services . D'ore s 
et déj à v is-à-v i s des entreprise s 
comm e des part icul iers , l 'o f f r e 
commercial e de la Directio n Géné-

Ingénieur  Général  des Télé
communications  en disponi
bilité. 

Chevalier  de l'Ordre  National 
du Mérite. 

19751978  Chef  de Cabi
net  du Directeur  Général  des 
Télécommunications. 

19781979  Directeur  des 
Télécommunications  de la 
Région  de Picardie. 

19801985  Directeur  de la 
Production  ŕ la Direction 
Générale  des Télécommuni
cations. 

Depuis  septembre  1985, 
Attaché  ŕ la Direction  Géné
rale  du Groupe  Générale  des 
Eaux. 
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UN OPÉRATEUR SUR MESURE 
POUR LE CÂBLE 

La Compagni e Général e de Vidéocommunication , 
filial e spécialisé e du Group e Général e des Eaux , est 
le premie r opérateu r françai s de réseau x câblé s en 
cour s d'étud e ou de réalisatio n (plu s de 35 ville s 
représentan t enviro n 6 million s d'habitants) . 

Ell e assur e sou s le nom commercia l de T É L É S E R 
VICE la constitutio n des société s d'exploitatio n des 
réseau x câblés . 

Ell e est chargé e de la programmation , de la com 
mercialisatio n et de la gestio n des abonnements . 
Actuellemen t ALSAC E T É L É S E R V I C E , CERGY 
T É L É S E R V I C E , NICE T É L É S E R V I C E son t en cour s 
d'exploitation . 

Duran t l'anné e 1987,3 S T É L É S E R V I C E , G R E N O B L E 
T É L É S E R V I C E , LYON T É L É S E R V I C E , NIMES T É L É 
SERVICE, MANTE S T É L É S E R V I C E , M O N T P E L L I E R 
T É L É S E R V I C E le seron t également.. . 

La responsabilit é de la gestio n quotidienn e 
T É L É S E R V I C E propos e aux collectivité s locale s un 
schém a de fonctionnemen t qu i s' inspir e d'un e 
démarch e moderne . L a collectivit é conserv e le 
contrôl e d'ensemble , mai s T É L É S E R V I C E assur e la 
gestio n quotidienn e : programmation , promotio n 
commerciale , gestio n des abonnement s et les r is 
que s financier s correspondants . 

La maîtris e du financemen t 
T É L É S E R V I C E pren d en charg e totalemen t ou 
partiellemen t selo n le choi x de la collectivité , les 
risque s commerciau x et financier s de l'investisse 
ment , de la constitutio n du portefeuill e d'abonné s 
et de l'exploitatio n du résea u câblé . 

La libert é des choi x 1 K\_ l T f e l l 
T É L É S E R V I C E est indépendan t de tou t construc 
teu r ou fabricant , il a le souc i d'avoi r une approch e 
commercial e répondan t à l'attent e des usager s 
et une approch e global e donnan t la priorit é au 
contenu , c'est-à-dir e aux programmes . 
En liaiso n avec la collectivité , T É L É S E R V I C E défini t 
les service s à offri r aux abonné s qu'i l s'agiss e des 
programme s nationau x ou étrangers , des pro 
gramme s à thème s (jeunesse , sport , etc.) , de la 
programmatio n locale , des différent s service s pro 
fessionnel s (téléalarme , téléassistance , téléfor 
mation , etc. ) rendu s possibl e par l'interactivit é des 
réseau x câblés . 

C O M P A G N I E G E N E R A L E D E V I D E O C O M M U N I C A T I O N 

52, rue d'Anjou - 75008 PARIS - Tél. : (1) 426691 50 
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CHIFFRES-CLES DU GROUPE GENERALE DES EAUX 

Chiffre d'affaires consolidé 

1985 : 44,2 mill iards d e francs. 

1986 (provisoire) : 47,0 mill iards d e francs (20 % d e 1985). 

Résultat net 

1985 : 603 millions d e francs. 
1986 (provisoire) : 750 millions d e francs (20 % d e 1985). 

Effectifs 

1985 : 69 090. 

Principales branches et filiales : 

1985 : 

Eau : 31 % CEO, SFDE, CE Paris, Nord, Marseil le, Versailles, Sade, Bonna. 

Energie : 33 % CGC, Montenay, SLEC, GTIE, SATAM. 

BTP : 26 % C a m p e n o n Bernard, Phénix, Fougerol le, SARI. 

Commun ica t ion , Loisirs Setex, Decaux, C a n a l + , Téléservices. 

Propreté : 10 % CGEA, SEMAT, SARP. 

rai e des Télécommunication s se 
diversifi e : pou r les premiers , tar i f 
interurbai n opt ionnel , gamm e de 
service s numérique s T R A N S , 
numéro s spéciau x comm e le numér o 
ve r t , . . . ; et pou r les seconds , fac 
tu ra t i o n dé ta i l lée , i nd ica t io n 
d'appe l en instance , transfer t 
d'appel , mis e en conférence,. . . 

Toutefoi s comm e indiqu é précé 
demment , l 'expérienc e français e 
en matièr e de télécommunication s 
est brève . Le boo m des service s y 
est considérable , plu s important e 
que dans les autre s pays qu i se son t 
approprié s progressivemen t leur s 
télécommunications . Pou r alle r 
vit e et bien , la meil leur e solutio n 
est d'associe r DGT-Ut i l isateurs -
Industriels-Prestataire s de servi 
ces . C'es t ce qu i est réuss i dan s la 
télématique , mariag e des télécom 
munication s et de l ' informat ique . 
Nu l dout e qu ' i l fau t égalemen t 
recherche r la combinaiso n gagnant e 
dans le tierc é téléphone/télémati 
que/télédistr ibut ion . C'es t l à le 
véritabl e enje u de l a valeu r ajou 
tée. 

Réglementat io n 

Les évolution s précédente s su r les 
réseau x et les service s on t enfi n la 
particularit é de se pose r dan s un 
context e caractéris é par la mis e en 
questio n de la réglementatio n tra 
dit ionnelle . 

En effet , l 'organisatio n du secteu r 
des télécommunication s en Franc e 
doi t fair e faca à une tr ipl e interro 
gatio n : 

— cell e de l 'environnemen t inter 
nationa l don t les conséquence s 
industrielle s peuven t êtr e considé 
rables , 

— cell e national e de la décentra 
lisatio n consacré e par les loi s de 
1982 et de 1986 su r la communi 
cation , 

— cell e d'un e réalit é économiqu e 
qu i dout e maintenan t du caractèr e 
nature l d'u n monopol e de télécom 
munications . 

La recherch e d'u n équil ibr e régle 
mentair e adapt é à ce context e est 
don c le troisièm e enjeu . 

Le Group e Général e 
des Eaux 

Depui s la lo i du 30 septembr e 
1986 su r la l ibert é de Communi 

cat ion , cett e recherch e du Min is 
tèr e des PTT se fai t en liaiso n avec 
la Commissio n National e de la 
Communicatio n et des Libertés , et 
su r le thèm e de l'ouvertur e du sec
teu r des télécommunications . 

Dans ces condit ions , commen t le 
Group e Général e des Eaux peut -
i l êtr e télécommunican t ? 

En tan t qu'uti l isateu r d 'abord , car 
i l se ser t des télécommunication s 
pou r sa gestio n intern e (téléinfor 
matiqu e de gestion , exploitat io n 
centralisé e des réseau x d'eau , télé 
surveillanc e des centrale s thermi 
ques. . . ) . A ce t i t re , i l fai t parti e 
des grand s compte s de la D G T et 
ne demand e qu' à bénéficie r des 
possibilité s de soupless e tarifair e 
offerte s par la D G T . 

En tan t qu'opérateu r ensuite , car 
le Group e a la caractéristiqu e 
d'êtr e un gestionnair e de réseaux , 
d'êtr e un prestatair e de service s et 

Enfi n collaborateu r permanen t des 
communes , i l est inévitablemen t à 
leur s côté s lorsqu e la lo i les inves 
ti t de responsabilité s nouvelle s 
nécessitan t des prise s de risques . 

d'êtr e implant é dans plu s de 7 000 
communes . 

A ins i mêm e s ' i l est éviden t qu e la 
natur e des réseau x de télécommu 
nication s di f fèr e de celle s des 
réseau x d'ea u potable , d'assainis 
semen t et de chauffage , le Group e 
a-t-i l l 'expérienc e de la gestio n de 
raccordement s résidentiel s et de la 
permanenc e du service . 

De mêm e prestatair e de service s 
pou r 70 % de ses activités , i l est 
condui t à considére r comm e stra 
tégiqu e le développemen t des ser 
vice s de communicat io n don t la 
par t dans le PNB est estimé e devoi r 
double r au cour s des années à 
venir . 

Le Group e Général e des Eaux se 
trouv e don c en 1987 dan s la posi 
t io n de deveni r un nouve l acteu r 
du secteu r des télécommunica 
tions . Cett e entrée , i l la prépar e de 
longu e dat e puisqu e c'es t depui s 
1973 dat e de créatio n de sa f i l ial e 
Téléservices , qu ' i l travaill e dans le 
secteu r de la télédistr ibution . 

Au jou rd 'hu i avec 37 vil le s lu i 
ayan t donn é manda t pou r étudie r 
ou exploite r commercialemen t des 
réseau x desservan t un potentie l de 
6 mi l l ion s d'habitant s ; avec des 
accord s avec 1TNA . UGC-Dro i t s 
- Audiovisuels , Télésystème s en 
France , et avec Vidéotro n au 
Canada , Cabl e T im e en Grande -
Bretagne . En liaiso n avec tou s ses 
partenaire s techniques , à commen 
cer par la D G T . le Group e a la 
volont é de réussi r cett e entreprise . 

Commen t pourrait- i l désormai s ne 
pas êtr e télécommunican t ? 
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700 publications  annuelles 
plus  d'un  million  de lecteurs 

Régi e pub l i c i ta i r e exclusiv e des pub l i ca t ion s d e : 

E.N.A. - Polytechniqu e - Saint-Cy r - Central e - Télécommunication s 
Ponts et Chaussées - Travaux Public s de l'Éta t - Sup'Aér o 
ENSAE - INSA-Lyo n - Architecte s - CSTB - FNPC - UCMI 
Fiabc i France - ASITA - CAIA - CAIETA - Ministèr e Logemen t 

Commissaria t Général du Plan 

POSSIBILITÉ DE PUBLICITÉ COLLECTIVE 
TARIFS - RENSEIGNEMENTS - TÉLÉPHONE : (1) 48.24.93.39 
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M. Marce l F A U R E , ICPC, est p r o m u IGPC 
à c o m p t e r d u 2 janv ier 1 9 8 7 . 

M. Serge A D A M , ICPC es t , à c o m p t e r du 
1 e r févr ier 1 9 8 6 , placé en serv ice dé taché 
auprès du C o m i t é Na t i ona l du Secou rs 
Rout ier Français pour une pér iode de c inq 
ans. 

M . Phi l ippe A Y O U N , IPC à l 'Observa to i re 
E c o n o m i q u e et S ta t i s t i que des T rans -
po r t s , es t , à c o m p t e r du 1 e r fév r ie r 1 9 8 7 , 
a f f e c t é à la D i rec t i on des T r a n s p o r t s Ter-
restres, sous-d i rec t ion des af fa i res écono-
m iques pour ê t re cha rgé d u Bureau " E t u -
des E c o n o n o m i q u e s e t i n d u s t r i e l l e s -
i n n o v a t i o n " . 

M. Pascal B A N C O U R T , IPC es t , à c o m p -
ter du 1 e r ju i l le t 1 9 8 6 , p lacé en serv ice 
d é t a c hé aup rès de Gaz-de-France pour 
une pér iode de c inq ans pour y exercer des 
f o n c t i o n s au se in de la D i r ec t i on des Etu-
des e t T e c h n i q u e s N o u v e l l e s . 

M . Ro land B E N A B O U , IPC es t , à c o m p -
ter du 1 e r o c t o b r e 1 9 8 6 , p lacé en serv ice 
dé taché auprès du Cen t re Na t iona l de la 
Recherche Sc ien t i f i que p o u r exercer les 
f o n c t i o n s de Chargé de Recherche au 
Centre d 'E tudes Prospect ives d 'Economie 
M a t h é m a t i q u e A p p l i q u é e s à la P lan i f ica-
t ion (CEPREMAP) . 

M m e A n n e B E R N A R D - G E L Y , IPC char-
gée d ' A r r o n d i s s e m e n t à la DDE des Hauts-
de-Seine, est , à c o m p t e r du 1 e r avri l 1 9 8 7 , 
m u t é e à la DRE I le-de-France en qua l i té 
d ' A d j o i n t e au C h e f de la D iv i s ion In f ra -
s t r u c t u r e et T r a n s p o r t s . 

M. A u g u s t i n B I L L I E R E , IPC, A d j o i n t au 
DDE de la V e n d é e , es t , à c o m p t e r du 
9 fév r ie r 1 9 8 7 , n o m m é DDE des H a u t e s -
Pyrénées. 

M . Char les B L A N P A I N , IPC a f f e c t é à 
l ' A d m i n i s t r a t i o n Cen t ra l e , D i rec t i on des 
Rou tes , es t , à c o m p t e r du 1 e r f év r ie r 
1 9 8 7 , n o m m é DDE du J u r a . 

M . Pat r ick B O E U F , IPC est p lacé en ser-
vice dé taché auprès du Min is tère de l 'Eco-
nomie , des F inances et de la Pr iva t isa t ion , 
à c o m p t e r du 1 6 aoû t 1 9 8 7 . 

M. Luc ien B O L L O T T E , IPC es t , pour la 
pér iode du 1 e r mars 1 9 8 6 au 3 0 ju in 
1 9 8 7 , placé en serv ice d é t a c h é auprès du 
Consei l Régional de B o u r g o g n e en qua l i té 
de D i rec teu r de l ' E q u i p e m e n t et des In-
f r a s t r u c t u r e s e t en ou t re D i rec teu r T e c h -
n ique . 

M . J e a n - M a r c B O N N E T , IPC à la DDE de 
Meur the -e t -Mose l l e , es t , à c o m p t e r du 1 e r 

août 1 9 8 7 , m u t é au CETE " M é d i t e r r a -

j n é e " en qua l i té de cha rgé de la D iv is ion 
j I n f r a s t r u c t u r e e t T r a n s p o r t s U rba ins . 
I 

M . Char les B R I G N O N , ICPC, Che f de 
D é p a r t e m e n t au SETRA, es t , à c o m p t e r 
du 1 e r fév r ie r 1 9 8 7 , n o m m é cha rgé de 

i m iss ion au C G P C en vue de recevo i r une 
' m i ss i on d ' I n s p e c t i o n Généra le . 

M . Y v e s B L A N C , IPC mis à la d i spos i t i on 
i du M in i s tè re de l ' I ndus t r ie , des Pos tes e t 

T é l é c o m m u n i c a t i o n s et d u T o u r i s m e 
(DIEU) est , à c o m p t e r du 1 e r janvier 1 9 8 7 , 
mis à la d i spos i t i on du M in i s tè re de l 'Eco-
n o m i e , des F inances et de la Pr iva t i sa-
t i on - D i rec t i on des Re la t ions E c o n o m i -
ques Ex té r ieu res . 

M . D o m i n i q u e B U R E A U , IPC es t , à 
c o m p t e r du 1 e r ma i 1 9 8 7 , p lacé en ser-

; v ice dé taché auprès du Min is tè re de l 'Eco-
; n o m i e , des F inances et de la Pr iva t i sa t ion 

en qua l i té d ' a g e n t c o n t r a c t u e l à l ' A d m i -
: n i s t ra t i on Cen t ra l e . 

f M . M i c h e l C H I C O U L A A , ICPC, DDE du 
\ Gers , es t , à c o m p t e r du 1 e r m a r s 1 9 8 7 , 

n o m m é C h e f du Serv ice Régional de 
l 'Equ ipemen t du L i m o u s i n . 

M . R a y m o n d C O I N T E , IPC es t , à c o m p -
te r du 1 e r n o v e m b r e 1 9 8 6 , p lacé en ser-
v i ce d é t a c h é pour une pé r iode de t ro i s 
ans , auprès de l ' I ns t i t u t França is du 
Pét ro le . 

M . Henr i D E F O U G , ICPC, ad jo in t au DDE 
de l 'A i sne , es t , à c o m p t e r d u 1 e r fév r ie r 
1 9 8 7 , n o m m é DDE du T a r n . 

M . A la in D E L O U I S , IPC a f f e c t é p rov iso i -
r e m e n t à l 'ENPC, es t , à c o m p t e r d u 1 e r 

j anv ie r 1 9 8 7 , a f f e c t é à la DRE de Bour -
g o g n e en qua l i t é de cha rgé de m iss i on 
auprès du D i rec teu r . 

M . J e a n D E S M A D R Y L , ICPC es t , à 
c o m p t e r du 1 e r n o v e m b r e 1 9 8 5 , p lacé en 
serv ice d é t a c h é auprès de l ' A g e n c e pour 
la P réven t i on des Désord res e t l ' A m é l i o -
ra t ion de la Qua l i té de la C o n s t r u c t i o n sur 
un e m p l o i de Conse i l le r T e c h n i q u e . 

M . A n t o i n e D U B O U T , IPC es t , à c o m p -
ter du 1 e r o c t o b r e 1 9 8 6 , p lacé en serv ice 
dé taché auprès de la Soc ié té A n o n y m e de 
Cons t ruc t i on et de Gest ion Immobi l ière de 
la Vi l le d ' A i x - e n - P r o v e n c e ( S A C O G I V A ) . 

M . Th ie r ry D U C L A U X , IPC es t , à c o m p -
ter du 1 e r a o û t 1 9 8 6 , p lacé en serv ice 
d é t a c hé auprès du Consei l Régional d ' I le-
de-France p o u r une pér iode de c inq ans 
a f in d ' e x e r c e r les f o n c t i o n s d ' A d j o i n t au 
D i rec teu r des T r a n s p o r t s et de la C i rcu la -
t i o n . 

M . Franço is G R U F F A Z , IPC au CETE 
M é d i t e r r a n é e , es t , à c o m p t e r du 1 e r avr i l 
1 9 8 7 , m u t é à la DDE des B o u c h e s - d u -
Rhône pour y êt re cha rgé du Serv ice 
C o n s t r u c t i o n s Pub l i ques . 

M . Denis H I R S C H , IPC à la DDE de la Sar-
t h e , es t , à c o m p t e r du 1 e r avr i l 1 9 8 7 , 
m u t é à la DDE de la H a u t e - G a r o n n e en 
qua l i té de Che f de l ' a r r o n d i s s e m e n t spé -
c ia l isé . 

M . Thier ry K R E T Z , IPC dé taché auprès de 
\ la Soc ié té d ' E t u d e s T e c h n i q u e s et Econo-
| m i q u e s , es t , à c o m p t e r du 1 e r f év r ie r 

1 9 8 7 , a f f e c t é au SETRA D é p a r t e m e n t 
" O u v r a g e s d ' A r t " en qua l i té de Che f 
d ' A r r o n d i s s e m e n t . 

M . J a c q u e s J O U B E R T , ICPC d é t a c h é 
auprès du Min is tère de la Coopéra t ion es t , 
à c o m p t e r du 1 2 fév r ie r 1 9 8 7 , a f f e c t é à 
la D i rec t i on des Por ts et de la N a v i g a t i o n 
Mar i t ime en qual i té de Chargé de M iss i on . 

M . Jean-Char les L A R D I C , IPC à la Di rec-
t i o n Rég iona le de l ' A v i a t i o n Civ i le S u d -
Est , es t pr is en c h a r g e , à c o m p t e r du 1 e r 

n o v e m b r e 1 9 8 6 , par la V i l le de Marse i l le 
(Serv ices Techn iques ) en qual i té de Direc-
t e u r des Serv i ces Indus t r i e l s . 

M . Ber t rand L E V Y , es t , pour la pér iode du 
| 1 e r f év r ie r 1 9 8 5 au 3 0 ju in 1 9 8 7 , p lacé 
j en serv ice d é t a c h é auprès du Conse i l 
| Généra l du V a l - d ' O i s e a f in d ' e x e r c e r les 
! f o n c t i o n s de Conse i l le r T e c h n i q u e . 
I 
i M . C laude M A I S T R E , IGPC, d é t a c h é 
i aup rès de l 'O f f i ce Na t i ona l de la N a v i g a -

t i o n en qua l i t é de D i rec teu r , es t , à c o m p -
! te r du 1 e r j anv ie r 1 9 8 7 , a f f e c t é au CGPC 
; en sa qua l i té de m e m b r e p e r m a n e n t . 
! 
i M . Pierre M I C H A U X , IPC, chargé de mis -

s ion à la D i rec t i on des A f f a i r e s E c o n o m i -
ï ques et In te rna t iona les , est , à c o m p t e r du 
' 16 janv ie r 1 9 8 7 , m u t é à la DDE de l ' Isère 
j en qua l i té de C h a r g é du G r o u p e U r b a -
] n i s m e Opé ra t i onne l e t C o n s t r u c t i o n . 
i 

! M . J e a n O L I V I E R , IPC au CETE de L y o n , 
! es t , à c o m p t e r du 15 janv ie r 1 9 8 7 , pr is 
\ en cha rge par le d é p a r t e m e n t de Se ine-
J M a r i t i m e en vue d ' u n d é t a c h e m e n t en 
; qua l i té de D i rec teu r Généra l A d j o i n t des 
| Se rv i ces D é p a r t e m e n t a u x . 

! M . J e a n - M a r c P A T U R L E , IPC d é t a c h é à 
j la Soc ié té Grenob lo i se d ' A p p l i c a t i o n s 
I H y d r a u l i q u e s , e s t , à c o m p t e r du 1 e r j a n -

v ier 1 9 8 7 , p lacé en c o n g é de d i spon ib i -
l i té pour une pér iode de 3 ans , auprès de 
la Soc ié té d ' A m é n a g e m e n t Urba in et 
Rural pour y o c c u p e r un e m p l o i de Di rec-
teu r C o m m e r c i a l . 
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M . Paul P I E R R O N , ICPC, cha rgé de m i s -
s ion à la D i r e c t i o n des T r a n s p o r t s Te r res -
t r e s , es t , à c o m p t e r d u 1 e r f év r i e r 1 9 8 7 , 
n o m m é Che f d u Serv ice de N a v i g a t i o n de 
L y o n . 

M . Lou is P I N A T E L L E , ICPC, à la D i rec -
t i o n des A f f a i r e s E c o n o m i q u e s et In te rna -
t i ona les es t , à c o m p t e r d u 1 e r j anv ie r 
1 9 8 7 , a f f e c t é à la D i r ec t i on des A f f a i r e s 
E c o n o m i q u es e t In te rna t iona les en qual i té 
d ' A d j o i n t au S o u s - D i r e c t e u r des A c t i o n s 
r é g l e m e n t a i r e s e t a d m i n i s t r a t i v e s e t 
c h a r g é du Bu reau des M a r c h é s et de la 
R é g l e m e n t a t i o n . 

M . A la i n P U Z E N A T , e s t , à c o m p t e r d u 
1 e r avr i l 1 9 8 7 , m is à d i spos i t i on d u M in i s -
t è re des D é p a r t e m e n t s e t Te r r i t o i r es 
d ' O u t r e - M e r . 

M . J e a n - J a c q u e s R A O U L , IPC à l ' A d m i -
n is t ra t ion Cen t ra le (D i rec t ion des A f f a i r es 
E c o n o m i q u e s e t I n t e rna t i ona les - DAEI ) 
es t , à c o m p t e r d u 2 4 n o v e m b r e 1 9 8 6 , pris 
en c h a r g e par la Banque I n te rna t i ona le 
pou r la R e c o n s t r u c t i o n et le D é v e l o p p e -
m e n t (BIRD) en qual i té d ' Ingén ieur respon-
sab le de p r o j e t s rou t i e rs à la D iv i s ion des 
T r a n s p o r t s au D é p a r t e m e n t A f r i q u e de 
l 'Est e t A u s t r a l e . 

M . Claude R A T T I E R , IGPC, m e m b r e a t t a -
c h é au C G P C , es t , à c o m p t e r d u 2 j anv ie r 
1 9 8 7 , n o m m é Prés iden t de la 5 e S e c t i o n 
d u C G P C . 

M . Bernard R O B E R T , I . P . C , es t , p o u r la 
pé r i ode d u 16 n o v e m b r e 1 9 8 5 au 3 0 ju in 
1 9 8 7 , p lacé en serv ice d é t a c h é auprès de 
l 'O f f i c e Publ ic d ' H a b i t a t i o n s à Loye r 
M o d é r é de la Vi l le de Paris en qua l i t é de 
Che f d u b u r e a u de l ' A m é n a g e m e n t . 

M . J o s é R O M A N , IPC en serv ice d é t a c h é 
aup rès de la S o c i é t é d ' A m é n a g e m e n t d u 
d é p a r t e m e n t de l 'Hé rau l t , es t , à c o m p t e r 
d u 1 e r d é c e m b r e 1 9 8 6 , pr is en cha rge par 
le d é p a r t e m e n t de l 'Hérau l t en v u e d ' u n 
d é t a c h e m e n t p o u r exe rce r les f o n c t i o n s 
d ' i n g é n i e u r géné ra l sur un p o s t e d ' a g e n t 
c o n t r a c t u e l d é p a r t e m e n t a l . 

M . Pierre S E R T O U R , IPC, en se rv i ce 
d é t a c h é aup rès de l ' E t a b l i s s e m e n t Publ ic 
d ' A m é n a g e m e n t de la V i l le Nouve l l e de 
Marne - la -Va l l ée es t , à c o m p t e r du 1 e r j a n -
v ier 1 9 8 7 , p r is en c h a r g e par l 'E tab l i sse-
m e n t Publ ic d ' A m é n a g e m e n t de la Vi l le 
Nouve l l e de M e l u n - S e n a r t en v u e d ' u n 
d é t a c h e m e n t en qua l i té de D i rec teu r 
Généra l A d j o i n t . 

M . M i c h e l T E R N I E R , ICPC, en se rv i ce 
d é t a c h é aup rès d u S y n d i c a t des T r a n s -
p o r t s Par is iens , es t pr is en c h a r g e par 
l 'O f f i c e N a t i o n a l de la N a v i g a t i o n en q u a -
l i té de D i r e c t e u r . 

M . Bernard U R C E L , IPC, c h a r g é d ' a r r o n -
d i s s e m e n t à la DDE de la Lo i re , es t , à 
c o m p t e r du 1 6 fév r i e r 1 9 8 7 , m u t é à la 
DDE des Hau ts -de -Se ine , en qua l i té d ' A d -
j o i n t au D i rec teu r c h a r g é des I n f r as t r uc -
t u r e s . 

M . Char les V I G N Y , ICPC, e s t , à c o m p t e r 
d u 1 e r o c t o b r e 1 9 8 6 , p lacé en se rv i ce 
d é t a c h é a u p r è s du Conse i l Généra l du 
Gers a f in d ' o c c u p e r l ' emp lo i de D i rec teu r 
de C a b i n e t a u p r è s d u P rés iden t . 

NAISSANC E 

M . e t M m e Berna rd S C H E R R E R e t 
M a t h i l d e o n t la jo ie de v o u s a n n o n c e r la 
na issance de Gaut ie r , le 2 1 janv ie r 1 9 8 7 . 

DECES 

N o u s a v o n s le reg re t d ' a n n o n c e r le décès 
de nos C a m a r a d e s : 

M . Geo rges T E X I E R , ICPC, s u r v e n u le 
1 4 fév r i e r 1 9 8 7 . 

M . Pierre V A S S E U R , IGPC, s u r v e n u le 
9 fév r i e r 1 9 8 7 . 

N o u s p r é s e n t o n s t o u t e s nos c o n d o l é a n -
ces à leur f a m i l l e . 

Appel  de candidatures  pour  le recrutement 
du professeur  de mécanique 

L'ENPC ouvre  un appel  de candidatures  pour  la chaire 
de professeur  de Mécanique,  vacante  ŕ partir  de la 
rentrée  scolaire  1988. 
Cet enseignement  comporte  : 
 trois  modules  comprenant  chacun  11 séances  de 
3 heures  de travail  encadré  (Amphis,  travaux  diri
gés)  ainsi  que 18 heures  de travaux  pratiques  numé
riques  ; le tout  s'adresse  ŕ l'ensemble  des élčves  de 
premičre  année 180 environ)  et se déroule  aux deux 
premiers  trimestres  de l'année  scolaire  ; 
 un module  électif  de 11 séances  (de style  "pro
jet"  par  exemple)  destiné  ŕ une vingtaine  d'élčves. 
Le professeur  aura en charge  : 
 de constituer  et d'animer  une équipe  enseignante 
cohérente  et structurée; 
 de rédiger  une premičre  version  d'un  cours  écrit 
dans  un délai  de deux  ans ŕ compter  de sa 
nomination  ; 
 de se préoccuper  de l'articulation  de son  cours  avec 
les nombreux  enseignements  "aval"  (RdM, Calcul  des 
Structures,  Mécanique  des Fluides,  Mécanique  des 
Sols,  Propriétés  Mécaniques  des Matériaux,  etc..)  ; 
 d'organiser  enfin  avec son  équipe  le travail  per
sonnel  des élčves  ŕ raison  d'un  temps  équivalent  ŕ 
celui  du  travail  encadré. 
Les candidatures  devront  ętre  adressées  avant  le 1" 
juin  1987 ŕ : 
M. le Directeur  de l'Enseignement 
Ecole  Nationale  des  Ponts  et Chaussées 
28, rue des  Saints  Pčres 
75007 Paris 
Elles  devront  ętre  accompagnées  d'un  curriculum 
vitae,  d'une  liste  des travaux  et publications,  ainsi 
que d'un  projet  pédagogique  détaillé  de cet 
enseignement. 
Pour  tout  renseignement,  s'adresser  ŕ l'ENPC ŕ: 
M. Patrick  Gandil,  Directeur  de l'Enseignement 
(42.80.34.13  Poste  1206) ou 
M. Patrick  de Buhan,  Chef  du Département  "Scien
ces Mécaniques  et Sciences  de la Matičre" 
(42.60.34.13 Poste  1009). 

m e n s u e l 
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D I R E C T E U R 
D E L A P U B L I C A T I O N : 

M . T E R N I E R 
P r é s i d e n t d e l ' A s s o c i a t i o n 

A D M I N I S T R A T E U R D E L E G U E : 

O l i v i e r H A L P E R N 
I n g é n i e u r d e s P o n t s e t C h a u s s é e s 

R E D A C T E U R S E N C H E F : 

A n n e B E R N A R D G E L Y 
J a c q u e s G O U N O N 
I n g é n i e u r s d e s P o n t s e t C h a u s s é e s 

S E C R E T A I R E G E N E R A L E 
D E R E D A C T I O N : 

B r i g i t t e L E F E B V R E d u PREY 

A S S I S T A N T E D E R E D A C T I O N : 

E l ian e d e D R O U A S 

R E D A C T I O N - P R O M O T I O N 
A D M I N I S T R A T I O N : 

28, rue des Saints-Père s 
Paris T 42.60.25.33. 

B u l l e t i n d e l ' A s s o c i a t i o n d e s I n g é n i e u r s 
d e s P o n t s e t C h a u s s é e s , a v e c l a c o l l a b o 
r a t i o n d e l ' A s s o c i a t i o n d e s A n c i e n s E l è v e s 
d e l ' E c o l e d e s P o n t s e t C h a u s s é e s . 

A B O N N E M E N T S : 

- F r a n c e : 350 F 
- E t r a n g e r : 400 F 

— Pr i x d u n u m é r o : 40 F 
d o n t T V A : 4 % 

P U B L I C I T E : 

R e s p o n s a b l e d e l a p u b l i c i t é : 
H . B R A M I 

S o c i é t é O F E R S O P : 
8 , b d M o n t m a r t r e 
7 5 0 0 9 P a r i s 
T é l . : 4 8 . 2 4 . 9 3 . 3 9 . 

M A Q U E T T E : M o n i q u e C A R A L L I 

C O U V E R T U R E : 

P h o t o CNES 

D é p ô t léga l 1 e r t r i m e s t r e 1 9 8 7 
N  8 7 0 1 8 9 
C o m m i s s i o n Pa r i t a i r e N  5 5 . 3 0 6 

L ' A s s o c i a t i o n d e s I n g é n i e u r s d e s P o n t s e t 
C h a u s s é e s n ' e s t p a s r e s p o n s a b l e d e s o p i 
n i o n s é m i s e s d a n s l e s c o n f é r e n c e s q u ' e l l e 
o r g a n i s e o u d a n s l e s a r t i c l e s q u ' e l l e p u b l i e . 

IMPRIMERIE M O D E R N E 
U . S . H . A . 
Au r i l l ac 
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TéléDiffusio n de France , la plu s puissant e organisatio n français e 
de livraiso n ŕ domicil e de l'imag e et du son ! Avec ses quelqu e 
400 émetteur s de radio , 8 500 émetteur s et réémetteur s de télévi 
sion , 10 500 km de faisceau x hertziens , TDF établi t le lien entr e les 
société s de programme s publique s ou privées (TF1, A2, FR3, Canal 
Plus , La Cinq , TV6, TMC, RFO, RFI, Radio-Franc e et Radio s loca 
les privées ) et les usagers . 
Ses ingénieur s et technicien s assemblen t déjŕ les vecteur s de la 
télévisio n de demai n (satellite s de diffusion , réseaux câblés) , tan
dis que ses chercheur s préparen t l'audiovisue l de l'an 2000. 
TDF, au servic e des Français et de leur industri e de la communi 
cation , sait auss i vendr e son savoir-fair e ŕ l'étranger . 

Imagine z et réalisez des 
programmes.. . 

TDF fera le 
rest e ! 



Spécialiste s d u transpor t  urbai n o u 
ferroviaire ,  constructeur s d'auto -
route ,  pense z à  Alcate l  pou r  toute s 
vos transmissions ,  voix ,  image s e t 
données .  Su r  câble s à  tibre s opti -
ques ,  le s système s d e transmissio n 
numérique s Alcate l  s'intègren t  d e 
taço n performant e à  vo s installation s 
et  fonctionnen t  e n tout e sécurit é l e 
lon g d e vo s ouvrages .  Un e gamme 
complèt e d'équipemen t  d e trans -
missio n e t  d e dérivatio n vou s 
apport e : 

•  facilit é d'installatio n e t  d'extensio n 
avec de s portée s d e 1 0 à  5 0 k m san s 
répéteu r  n i  énergi e intermédiaire , 

•  modularit é de s capacité s permet -
tan t  de s extension s futures , 

•  sécurisatio n automatiqu e d e l a 
transmissio n e n 1  +  1, 

Véritabl e centr e nerveu x de s 
réseau x d e transport ,  ce s système s 
souples ,  fiable s e t  disponible s vou s 
permetten t  d'optimise r  vo s coût s e t 
d'associe r  à  vo s ouvrage s :  téléphone , 
télex ,  terminau x informatiques ,  radio -
téléphon e mobile ,  autocommuta -
teurs ,  télécopie ,  transmissio n d'ima -
ges animée s o u fixes ,  télécontrôle , 
télémesure ,  télésignalisation . 

ALCATEL CIT 
DÉPARTEMENT TRANSMISSION SUR CÂBLE S 
DIVISION DES SYSTČMES DE DISTRIBUTION 
Centr e d e Vil larceaux-Noza y 
91620 LA VILLE-DU-BOI S (FRANCE) 
Tél. : (1) 64492000 /Té lex :692412 /Té lé f cop ie : (1) 69015119 

C G E 
Alcatel, un temps d'avance. 


